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Conformément aux dispositions légales en vigueur, le 
procès-verbal de la séance a été affiché aux portes du 
siège de la Métropole Aix-Marseille-Provence et aux 
portes du Conseil de Territoire à partir du 15 décembre 
2020 et ce, pour une durée de 2 mois. 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

 
Etaient présents : 
 
M. Martial ALVAREZ, M. François BERNARDINI, M. 
Eric CASADO, M. Daniel GAGNON, M. Patrick 
GRIMALDI, M. Jean HETSCH, M. Hatab JELASSI, 
Mme Nicole JOULIA, Mme Claudie MORA, Mme 
Maryse RODDE, M. Yves VIDAL, M. Frédéric 
VIGOUROUX 
 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

Monsieur le Président a proposé au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence d’accepter les 
conclusions exposées ci-après et de les convertir en 
délibérations. 
 
Délibération n° CT5-082/20 
■ Accord sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L’article L. 5218-3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales dispose que le périmètre 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence est 
composé de territoires dont les limites ont été 
fixées par décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-4 du Code précité, il est établi dans chacun 
des six territoires un Conseil de Territoire 
composé de Conseillers de la Métropole Aix-
Marseille-Provence délégués des communes 
incluses dans le périmètre dudit territoire. 

 

Les prérogatives propres des Conseils de 
territoire et les attributions pouvant lui être 
déléguées par le Conseil de la Métropole sont 

fixées au I et II de l’article L. 5218-7 qui disposent 
particulièrement que : 

« (…) le Conseil de la Métropole d'Aix-Marseille-
Provence peut déléguer à un Conseil de territoire, 
avec l'accord de celui-ci, et dans le respect des 
objectifs et des règles qu'il fixe, tout ou partie de 
l'exercice des compétences qui lui ont été 
transférées par ses communes membres, à 
l'exception des compétences mentionnées aux 1° 
à 15° du présent II : 

1° Schéma d’ensemble relatif à la politique de 
développement économique et à l’organisation 
des espaces économiques et opérations 
métropolitaine ; 

2° Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; approbation du plan local d’urbanisme et 
documents d’urbanisme en tenant lieu ; définition, 
création et réalisation d’opérations 
d’aménagement mentionnées à l’article L.  300-1 
du Code de l’Urbanisme, constitution des 
réserves foncières, prise en considération d’un 
programme d’aménagement d’ensemble et 
détermination des secteurs d’aménagement ; 

3° Organisation de la mobilité ; schéma de la 
mobilité ; 

4° Schéma de l’ensemble de voirie ; 

5° Abrogé ; 

6° Programme locaux de l’habitat ; schéma 
d’ensemble de la politique de l’habitat, du 
logement et des actions de réhabilitation et de 
résorption de l’habitat insalubre ; 

7° Schéma d’ensemble des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d’insertion économique et 
sociale ; 

8° Schéma d’ensemble d’assainissement et d’eau 
pluviale ; 

9° Marchés d’intérêt national ; 

10° Schéma d’ensemble de la gestion des 
déchets des ménages et déchets assimilés ; 

11° Plans métropolitains de l’environnement, de 
l’énergie et du climat ; 

12° Programme de soutien et d’aides aux 
établissements d’enseignement supérieur et aux 
programmes de recherche ; 

13° Concession de la distribution publique 
d’électricité et de gaz ; 

 



14° Schéma d’ensemble des réseaux de chaleur 
ou de froid urbains ; 

15° Elaboration du projet métropolitain. 

[…] par dérogation à l'avant-dernier alinéa du 
présent II à compter du 1er janvier 2020, le conseil 
de la métropole d'Aix-Marseille-Provence peut 
déléguer à un conseil de territoire, avec l'accord 
de celui-ci, et dans le respect des objectifs et des 
règles qu'il fixe, tout ou partie de la compétence 
définition, création et réalisation d'opérations 
d'aménagement mentionnées à l'article L. 300-1 
du code de l'urbanisme » 

Par ailleurs, aux termes de l’article L. 5218-7 IV 
du code précité, il est précisé que : 

« Pour l’exercice des compétences du Conseil de 
Territoire, le Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence peut donner délégation, dans 
les cas et conditions qu’il détermine, aux Conseils 
de Territoire pour préparer, passer, exécuter et 
régler les marchés de travaux, fournitures et 
service qui peuvent être passés sans formalités 
préalables en raison de leur montant. Lorsque 
cette délégation est accordée à un Conseil de 
Territoire, elle est donnée à l’ensemble des 
Conseils de Territoire. 

Ces actes sont soumis aux mêmes règles que les 
actes de même nature décidés par le Conseil de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence. Ils sont 
exécutés par le Président du Conseil de Territoire. 
Le montant des prestations s’apprécie pour 
chaque Conseil de Territoire. 

Pour l’application des (présentes) dispositions(…), 
le Président du Conseil de Territoire peut recevoir 
délégation du Conseil de Territoire pour prendre 
toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des 
marchés ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget de la Métropole. 

Le Président du Conseil de Territoire peut 
subdéléguer par arrêté les attributions confiées 
par le Conseil de Territoire aux vice-présidents. Il 
peut également donner, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, par arrêté, délégation de signature 
aux responsables des services placés sous son 
autorité. 

Sauf en cas de méconnaissance des dispositions 
de la (section 2, du chapitre VIII du titre 1er du 
Livre II de la cinquième partie de la partie 
législative du Code Général des Collectivités 
Territoriales) ou de la règlementation applicable 
aux actes mentionnés ci-dessus, le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ne peut mettre 
fin à la délégation que pour l’ensemble des 
Conseils de Territoire. 

Ces délégations prennent fin de plein droit à 
chaque renouvellement du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ». 

Afin de garantir la continuité et la proximité de 
l’action publique intercommunale dans les 
territoires, il est proposé, à compter du 1er janvier 
2021 et jusqu’au 31 décembre 2021, de 
reconduire à l’identique les délégations de 
compétences précédemment consenties aux 
conseils de territoire en dehors des exceptions 
prévues à l’article L. 5218-7 II du Code Général 
des Collectivités Territoriales et dans le respect 
des délibérations cadres adoptées par le conseil 
Métropolitain quant aux modalités d’exercice de 
certaines compétences et de la définition de 
l’intérêt métropolitain.  

Dans ce cadre, les compétences déléguées aux 
Conseils de Territoire par la Métropole sont 
exercées dans le respect des objectifs et des 
règles fixés à l’échelon Métropolitain et, 
notamment, dans le respect des schémas prévus 
à l’article L. 5218-7 II du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

Par ailleurs, les compétences exercées en vertu 
de l’intérêt métropolitain sont aujourd’hui 
déléguées au Conseil de Territoire. 

Pour l’exercice des compétences déléguées, il est 
également proposé de donner délégation au 
Conseil de Territoire pour préparer, passer, 
exécuter et régler les marchés de travaux, 
fournitures et services, leurs avenants ainsi que 
les accords-cadres et marchés subséquents, qui 
peuvent être passés sans formalités préalables en 
raison de leur montant, dans les cas et conditions 
suivantes : 

- Pour les marchés de fournitures et de 
services, lorsqu’ils sont inférieurs au seuil 
européen de procédure formalisée en 
vigueur ; 

- Pour les marchés de travaux, lorsqu’ils 
sont inférieurs au seuil européen de 
procédure formalisée en vigueur. 

Enfin, au regard de l’étendue des compétences 
déléguées et afin d’assurer la continuité des 
missions de service public, il convient d’autoriser 
le Conseil de Territoire à déléguer à son Président 
ses attributions, à l’exception du vote de l’Etat 
spécial de territoire et de la fixation des taux ou 
tarifs des taxes et redevances. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 



Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ;  

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence est sollicité pour accord sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif à la 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence, préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire donne son accord sur le projet 
de délibération au Conseil de la Métropole relatif à la 
délégation de compétences du Conseil de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-083/20 
■ Approbation de la décision modificative n° 1 de 
l'Etat spécial de territoire Istres-Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

En cours d'année, le Président peut présenter à 
l'assemblée délibérante une ou plusieurs 
décisions modificatives. Elles ont pour objet de 
réaliser un ajustement des prévisions budgétaires 
en recettes et/ou en dépenses et permettent ainsi 
de prendre en compte des éléments nouveaux, 
non intégrés dans les documents budgétaires 
précédents. 

 

Afin de permettre l'exécution de diverses 
dépenses en sections de fonctionnement et 
d'investissement sur l'État spécial de territoire 
Istres-Ouest Provence, il est proposé au Conseil 

de Territoire, d'approuver la décision modificative 
n° 1 pour un montant de 0 €, qui s'équilibre par 
section en dépenses et en recettes, 
conformément au détail ci-dessous : 

Section de fonctionnement : 0 € 

Les différentes modifications à l'intérieur de la 
section ont pour objet de réaliser des ajustements 
des prévisions budgétaires qui se compensent et 
ne modifient pas l'équilibre de la section. 

Section d'investissement : 0 € 

Les différentes modifications à l'intérieur de la 
section ont pour objet de réaliser des ajustements 
des prévisions budgétaires qui se compensent et 
ne modifient pas l'équilibre de la section. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

La décision modificative n° 1, ci-jointe, de l'État 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence est 
approuvée. Elle s'équilibre en dépenses et en 
recettes comme indiqué ci-après : 

Section de fonctionnement : 0 € 

Section d'investissement :  0 € 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-084/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Budgets annexes de la Métropole Aix-Marseille-
Provence - Adoption du Budget Primitif de 
l'exercice 2021 du territoire Istres Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
relatif aux Budgets annexes de la Métropole Aix-
Marseille-Provence – Adoption du Budget Primitif 
de l'exercice 2021 du territoire Istres Ouest 
Provence, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif aux Budgets 
annexes de la Métropole Aix-Marseille-Provence – 
Adoption du Budget Primitif de l'exercice 2021 du 
territoire Istres Ouest Provence préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux Budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence – Adoption du 
Budget Primitif de l'exercice 2021 du territoire 
Istres-Ouest Provence, joint à la présente 
délibération. 

A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-085/20 
■ Approbation du Budget Primitif 2021 de l'Etat 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Les articles L. 5218-1 et suivants du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT), créés par la 
loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM), 
définissent l'organisation et le fonctionnement 
institutionnel de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

La loi MAPTAM crée au sein de la Métropole des 
Conseils de territoire. Ceux-ci sont des organes 
déconcentrés du Conseil de la Métropole qui 
agissent pour le compte du Conseil de la 
Métropole, dans le respect des objectifs et règles 
fixés par ce dernier. 

 



L’article L. 5218-8 du CGCT prévoit que « les 
dépenses et les recettes de fonctionnement et 
d’investissement de chaque conseil de territoire 
sont détaillées dans un document dénommé 
« état spécial de territoire ». Les états spéciaux de 
territoire sont annexés au budget de la 
Métropole ». 

L’article L. 5218-8-1 du CGCT dispose que les 
recettes de l’état spécial sont constituées, pour la 
section de fonctionnement, d’une dotation de 
fonctionnement versée par le budget principal de 
la Métropole et des recettes liées à l’exploitation 
des services publics et, pour la section 
d’investissement, de la dotation d’investissement. 
Ainsi les recettes fiscales, les dotations versées 
par l’Etat, les subventions ou les emprunts 
figurent au budget principal de la Métropole. 

La dotation de gestion de territoire correspond 
aux dotations de fonctionnement et 
d’investissement versées par le budget principal 
de la Métropole à l’Etat spécial de territoire. Par 
courrier du 15 octobre 2020, la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence a informé le 
Président du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence des montants de cette dotation de 
gestion de territoire : 

- en fonctionnement : 12 033 000 € 

- en investissement :  29 067 327 € 

Le rapporteur présente ainsi l’Etat spécial de 
territoire Istres-Ouest Provence. 

L’Etat spécial de territoire s’équilibre en section de 
fonctionnement à la somme de 13 380 000 € qui 
se décline par chapitre de la façon suivante : 

 
 

 

 

L’Etat spécial de territoire s’équilibre en dépenses 
et recettes de la section d’investissement à la 
somme de 33 809 776 € qui se décline de la 
façon suivante : 

 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique  : 

Le budget primitif 2021, ci joint, de l'État spécial 
de Territoire Istres-Ouest Provence est approuvé. 

Il s'équilibre en dépenses et en recettes comme 
indiqué ci-après : 

Dépenses 
d'investissement Montant Recettes 

d'investissement Montant  

458120
5004 

Réhabilitation 
théâtre Olivier 

100 000 458220
5004 

Réhabilitation 
théâtre Olivier 

100 000 

458117
5011 

Participations 
logements 859 249 458217

5011 
Participations 
logements 859 249 

458117
5014 

Études 
aménagement
s PLU 

300 000 458217
5014 

Études 
aménagements 
PLU 

300 000 

458117
5035 

Aménagement
s, réparations, 
bâtiments 

2 749 395 458217
5035  

Aménagements
, réparations, 
bâtiments 

2 749 395 

458118
5003 

Aménagement 
voirie 

25 351 132 458218
5003 

Aménagement 
voirie 

25 351 132 

458118
5004 

Bâtiments. 
culturels 
création 
médiathèque 
Istres 

1 000 000 458218
5004 

Bâtiments. 
culturels 
création 
médiathèque 
Istres 

1 000 000 

458118
5005 

Défense 
extérieure 
contre 
incendie 

50 000 458218
5005 

Défense 
extérieure 
contre incendie 

50 000 

458119
5001 

Échangeur 
routier Bellons 
Istres 

3 400 000 458219
5001 

Échangeur 
routier Bellons 
Istres 

3 400 000 

 
TOTAL 

GENERAL 33 809 776  TOTAL 
GENERAL 33 809 776 

Dépenses de 
fonctionnement 

Montant Recettes de 

fonctionnement 

Montant  

011-Charges à 

caractère général 

3 475 492 013-Atténuations 

de charges 

1 000 

65-Autres charges 
de gestion 
courante 

9 884 508 70-Produits des 

services, du 

domaine et ventes 

diverses 

506 000 

67-Charges 
exceptionnelles 

20 000 74-Dotations, 

subventions et 

participations 

12 531 000 

  75-Autres 

produits de 

gestion courante 

342 000 

TOTAL 

GENERAL 

13 380 000 TOTAL 

GENERAL 

13 380 000 



Section de fonctionnement : 13 380 000 € 

Section d'investissement : 33 809 776 € 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-086/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation d'une garantie d'emprunt à 
l'Etablissement Public d'Aménagement et de 
Développement Ouest Provence pour le 
financement de l'opération d'aménagement du 
secteur Fanfarigoule à Fos-sur-Mer  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
portant approbation d'une garantie d'emprunt à 
l'Etablissement Public d'Aménagement et de 
Développement Ouest Provence pour le 
financement de l'opération d'aménagement du 

secteur Fanfarigoule à Fos-sur-Mer, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant approbation d'une 
garantie d'emprunt à l'Etablissement Public 
d'Aménagement et de Développement Ouest 
Provence pour le financement de l'opération 
d'aménagement du secteur Fanfarigoule à Fos-
sur-Mer préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'une garantie 
d'emprunt à l'Etablissement Public 
d'Aménagement et de Développement Ouest 
Provence pour le financement de l'opération 
d'aménagement du secteur Fanfarigoule à Fos-
sur-Mer, joint à la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 



Délibération n° CT5-087/20 
■ Modification des objectifs conditionnant le 
reversement du fonds de concours départemental à 
l'association Réussir Provence, lié à 
l'accompagnement des bénéficiaires du Revenu de 
Solidarité Active (RSA) dans le cadre du dispositif 
PLIE (Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi)  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Depuis sa création au 1er Janvier 2016, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, compétente 
dans le domaine, développe une stratégie en 
matière d'Insertion, Emploi et Économie Sociale 
et Solidaire.  

A l'échelle du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence, cette intervention repose notamment 
sur le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE) 
dont le protocole d'accord a été conclu pour la 
période 2020-2022.  

Sur le territoire Istres-Ouest Provence 
l’association Réussir Provence est l’organisme 
support du PLIE Ouest Provence. Elle est en 
charge de la concrétisation opérationnelle du 
dispositif et de la mise en œuvre du plan d’actions 
validé par le Comité de pilotage.  

Le PLIE poursuit l'objectif de favoriser, par la mise 
en œuvre de parcours d'insertion individualisés, 
l'accès à l'emploi ou la qualification des 
personnes les plus en difficultés.  

La Métropole Aix-Marseille-Provence soutient les 
structures associatives d'animation des PLIE, tel 
que prévu au protocole d'accord définissant le 
contexte, les enjeux et les objectifs, ainsi que les 
engagements financiers de chacun des 
partenaires (État, Région, Département, 
Métropole).  

Le Département, par le pilotage de la 
gouvernance de l'insertion des bénéficiaires du 
Revenu de Solidarité Active (RSA), mobilise, 
coordonne et anime son dispositif départemental 
d'insertion. Sur le territoire, le département est 
représenté par le Pôle d’Insertion, chargé de 
mobiliser les acteurs de l’insertion, les coordonner 
et animer le dispositif départemental d’insertion, 
notamment dans le cadre du Pacte Territorial pour 
l’Insertion auquel le PLIE est associé.  

Le cadre européen est marqué par le nouveau 
Programme Opérationnel National Fonds Social 
Européen (FSE), pour les années 2014-2020 
(PON FSE 2014-2020) et l'accréditation de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en tant 
qu'organisme intermédiaire de gestion et de 
contrôle du FSE pour le compte des Plans Locaux 

pour l'Insertion et l'Emploi du territoire 
métropolitain (PLIE).  

Au niveau de la gestion financière, la Métropole 
en tant qu'Organisme Intermédiaire de gestion et 
de contrôle du FSE, est chargée de fonctions 
essentielles relatives à la gestion de la subvention 
globale du FSE, pour le compte des PLIE dans le 
cadre d'une délégation de gestion subordonnée à 
la signature d'une Convention entre l’État et la 
Métropole, dite convention de subvention globale 
(§ 7 de l'article 123 du règlement (UE) n° 
1303/2013 du 17 décembre 2013).  

Au même titre que la gestion de la subvention 
attribuée au titre du FSE, la Métropole prend la 
responsabilité de la gestion des contreparties 
publiques éligibles au FSE, en dehors de ses 
fonds propres, à savoir notamment les fonds du 
Conseil Départemental, consacrés à 
l'accompagnement des bénéficiaires du RSA 
socle et majoré, dans le cadre des PLIE.  

Par délibération n° EMP/001-2471/17/BM du 19 
octobre 2017, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a approuvé les termes de la convention 
2018-2020 qui définit l’engagement et les 
conditions d’affectation de la participation du 
Département dans le cadre de la programmation 
des 6 PLIE du territoire métropolitain.  

A ce titre et conformément à la demande formulée 
par la Métropole pour les PLIE et sur validation du 
Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, la 
répartition 2020 pour le PLIE Ouest Provence 
s'élève à 453 000 euros et, tel qu'indiqué dans le 
protocole d'accord 2020-2022 du PLIE Ouest 
Provence, l'objectif d'accompagnement est de 
1100 personnes dont 60%, soit 660 personnes 
sont bénéficiaires du RSA.  

Cependant compte de la crise sanitaire liée à la 
COVID 19 et des incidences sur la mise en œuvre 
des actions d’insertion en direction des publics 
bénéficiaires du RSA, le Conseil Départemental 
des Bouches-du-Rhône a révisé les objectifs 
quantitatifs 2020 d’accompagnement des publics 
RSA à la baisse. Pour le PLIE du territoire Istres-
Ouest Provence, les objectifs d’accompagnement 
sont désormais de 935 personnes dont 60 % 
bénéficiaires du RSA soit 561 personnes.  

Il convient donc d’approuver la modification des 
objectifs assignés à l’accompagnement effectué 
dans le cadre du PLIE Ouest Provence, 
conformément aux dispositions prises dans le 
cadre de l’avenant n° 2 à la convention 
d'attribution des fonds de concours entre la 
Métropole et le Département tel qu'approuvé par 
la délibération n° 003-8543/20/BM de la 



Métropole Aix-Marseille-Provence du 15 octobre 
2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ;  

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° EMP 002-2472/17/BM de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence du 19 octobre 
2017, PON FSE 2014-2020 – Avis de principe 
relatif à la désignation de la Métropole Aix-
Marseille-Provence en qualité d’Organisme 
Intermédiaire et de contrôle du FSE pour le 
compte des PLIE du territoire métropolitain ;  

La délibération n° EMP 001-2471/17/BM du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 
19 octobre 2017 relative à la demande de fonds 
de concours au Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône concernant le financement 
des 6 Plans Locaux pour l'Insertion et l'Emploi du 
territoire métropolitain ; 

La délibération n° EMP 005-2897/17/BM du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 
14 décembre 2017 portant approbation d'un 
avenant au protocole d'accord du Plan Local pour 
l'Insertion et l'Emploi du Territoire Istres-Ouest 
Provence 2015-2019 ;  

Le rapport n° 6 du Conseil Départemental du 9 
février 2018 relatif au financement d'un fonds de 
concours 2018-2020 entre le Département des 
Bouches-du-Rhône et la Métropole Aix-Marseille-
Provence ;  

La délibération n° 227/19 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 18 décembre 2019 
relative au reversement du fonds de concours 
départemental à l’association Réussir Provence, 
opérateur du PLIE ;  

La délibération n° CHL 003-8548/20/BM du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 

15 octobre 2020 portant approbation de l’avenant 
n° 2 à la convention de fonds de concours 2018-
2020 avec le Département des Bouches-du-
Rhône pour la mise en œuvre de Plans Locaux 
pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) du territoire 
métropolitain. 

CONSIDERANT 

Que les mesures spécifiques ont été prises par le 
Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône 
afin de limiter l’impact de la crise sanitaire sur 
l’équilibre financier des dispositifs d’insertion ; 

Que la crise sanitaire a eu un impact sur l’activité 
des 6 PLIE ; 

Que l’avenant n° 2 à la convention d'attribution du 
fonds de concours entre la Métropole et le 
Département a été approuvé par la délibération  
n° CHL 003-8548/20/BM de la Métropole Aix-
Marseille-Provence du 15 octobre 2020. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique  : 

Est approuvée la modification des objectifs 
conditionnant le reversement du fonds de 
concours départemental à l’association Réussir 
Provence, conformément à l'article n° 1 de 
l’avenant n° 2 à la convention d'attribution des 
fonds de concours entre la Métropole et le 
Département susvisés, imposant désormais des 
objectifs d’accompagnement de 935 personnes 
dont 60 % bénéficiaires du RSA soit 561 
personnes. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-088/20 
■ Attribution d'une subvention à la Régie Festivités  
Actions Manifestations Evènements au titre de 
l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

 



Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 

La Régie personnalisée « Festivités Actions 
Manifestations Évènements » (F.A.M.E) de Fos-
sur-Mer souhaite organiser pour la saison estivale 
2021 la 5ème édition « les mercredis du rire » 
remportant un succès grandissant auprès de tous 
les publics. Cette année, elle se déroulera tous 
les mercredis du 7 juillet au 18 août 2021 et aura 
pour objectif de proposer des spectacles 
d'humoristes gratuits et en plein air, permettant 
ainsi au public de découvrir des artistes 
talentueux. 

Par délibération n° 213/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de territoire a approuvé l'octroi à la 
régie F.A.M.E. d'une subvention d'un montant de 
20 000 € au titre de l'exercice 2020. 

La Régie souhaite renouveler cette action et 
sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention pour l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l’attribution d’une subvention d’un 
montant de 20 000 € au titre de l’exercice 2021 à 
la Régie F.A.M.E. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit: 

- un acompte de 80 %, sur demande du 
bénéficiaire. La demande de versement de la 
subvention est remplie et signée par le 
bénéficiaire de la subvention qui atteste l'utiliser 
conformément à son affectation. 

- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin de l’année 2022, du compte-
rendu financier de l’action spécifique 
subventionnée, des comptes annuels, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, du rapport 
d'activité et du procès-verbal de l'Assemblée 
générale approuvant les documents précités. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 

autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 213/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à la Régie F.A.M.E pour l'exercice 
2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que la Régie F.A.M.E souhaite organiser la 
manifestation « les mercredis du rire » durant la 
prochaine saison estivale 2021 ; 



Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour 
l’attribution d’une subvention au titre de l’exercice 
2021 afin de mener à bien son objectif ;  

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l’attribution d’une subvention d’un 
montant de 20 000 € à la Régie personnalisée                    
« Festivités Actions Manifestations Évènements » 
au titre de l’exercice 2021. 

Article 2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-089/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association Grans  
Culture au titre de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 

L'association Grans Culture a, notamment, pour 
objet d'organiser des manifestations éducatives et 
culturelles et de développer un espace 
d'expression et d'action en partenariat avec le 
tissu associatif gransois.  

Par délibération n° 216/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’octroi à l’association d’une subvention d’un 
montant de 12 000 €. 

 

Elle souhaite organiser en 2021 trois minis 
festivals de musique et un opéra, dont l'objectif 
sera de développer l'accès à la culture pour tous, 
tout en favorisant les rencontres inter-
générationnelles mais aussi entre des personnes 
de différents milieux sociaux. 

Elle sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 12 000 € pour 
2021. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit: 

- un acompte de 80 %, sur demande du 
bénéficiaire. La demande de versement de la 
subvention est remplie et signée par le 
bénéficiaire de la subvention qui atteste l'utiliser 
conformément à son affectation. 

- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin de l’année 2022, du compte-
rendu financier de chaque action spécifique 
subventionnée, des comptes annuels de 
l'association, lesquels comportent la signature du 
représentant de l'organisme bénéficiaire de la 
subvention et le cas échéant du Commissaire aux 
comptes, du rapport d'activité et du procès-verbal 
de l'Assemblée générale approuvant les 
documents précités. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 



pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 216/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d’une 
subvention à l'association Grans Culture pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l’association Grans Culture souhaite 
développer des manifestations culturelles sur le 
territoire ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l’exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 12 000 € à l'association Grans Culture 
au titre de l'exercice 2021.  

Article 2  : 

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-090/20 
■ Attribution d'une subvention à l'Association 
Culture Arts Plastiques et Patrimoine (A.C.A.P.P.) a u 
titre de l'exercice 2021 - Approbation de l'avenant   
n° 2 à la convention pluriannuelle d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations.  

Soutenue depuis plusieurs années par 
l'intercommunalité, l'Association Culture Arts 
Plastiques et Patrimoine (A.C.A.P.P.) contribue à 
la construction et au développement sur le 
territoire d'une politique active, dynamique et 
vivante en matière culturelle. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu avec 
l'association en date du 29 mars 2019 une 
convention pluriannuelle d'objectifs précisant les 
soutiens apportés aux actions entreprises dans le 
domaine de la culture, et notamment ayant  pour 
objet de promouvoir et de développer les activités 
liées aux arts plastiques à travers la formation, la 
diffusion, la sensibilisation et l'initiation auprès du 
public adulte ; la valorisation et la conservation du 
patrimoine, ainsi que le soutien et le rayonnement 
des structures présentant au public les arts 
plastiques, comme les musées et les centres 
d'art. 

Par délibération n° 212/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l’attribution 
d’une subvention à l’association d'un montant de 
30 000 € au titre de l'exercice 2020. 

Elle souhaite pour 2021 poursuivre les différentes 
actions culturelles favorisant l'accès à la culture 
pour tous les publics quel que soit le milieu social. 
En effet, elle souhaite sensibiliser le public à l'art 
sous de multiples formes et à travers diverses 
disciplines : des sorties culturelles, des 



conférences, des visites guidées, des stages de 
modelage et des ateliers d'expression libre. 

Elle sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 30 000 € pour 
2021. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 25/19 du Conseil de Territoire 
du 27 février 2019 portant approbation de la 
convention relative à l’attribution d'une subvention 
à l'association ACAPP pour l'exercice 2019 ; 

La délibération n° 212/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant approbation de 
l’avenant     n° 1 relatif à l’attribution d'une 
subvention à l'association ACAPP pour l'exercice 
2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association A.C.A.P.P souhaite réaliser 
différentes actions culturelles à la portée de tous 
afin de favoriser l'accès à la culture ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention pour 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 30 000 € à l'association A.C.A.P.P au 
titre de l'exercice 2021.  

Article 2  : 

Est approuvé l’avenant n° 2 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l’association 
A.C.A.P.P et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relatif à l'octroi d'une subvention pour 
l'exercice 2021, figurant en annexe de la 
présente. 

Article 3 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l’avenant afférent à la présente 
délibération. 

Article 4 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-091/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
ILOTOPIE au titre de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs qu'elle définit, dans la limite pour les 
territoires, des actions conduites par les ex-
Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 



L'association Ilotopie, appelée « compagnie 
Ilotopie » a pour objet d'aider et de promouvoir 
des inventions et interventions artistiques et 
culturelles. 

En 1992, les artistes et techniciens de cette 
dernière ont bâti à Port-Saint-Louis-du-Rhône le « 
Citron Jaune», équipement culturel qui a permis 
de créer et développer une seconde activité au 
sein de l'association en accueillant un grand 
nombre de compagnies d’art de la rue en 
résidence de travail ou en diffusion de spectacles. 

Labellisé par le Ministère de la Culture en 2005, le 
« Citron Jaune » devient le CNAREP (Centre 
National des 

Arts de la Rue et de l'Espace Public), devenant 
ainsi un établissement de référence pour la 
création, la diffusion et la présentation aux publics 
de projets artistiques conçus pour l'espace public. 

Ce nouveau pôle d'activité de l'association Ilotopie 
développé au sein du bâtiment le « Citron Jaune » 
est désormais connu sur l'intégralité du territoire 
métropolitain. 

Par délibération n° 214/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de  
10 000 € au titre de l'exercice 2020. 

Afin de renforcer les projets du « Citron Jaune », 
l'association sollicite une subvention pour 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 10 000 € pour 
2021. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit: 

- un acompte de 80 %, sur demande du 
bénéficiaire. La demande de versement de la 
subvention est remplie et signée par le 
bénéficiaire de la subvention qui atteste l'utiliser 
conformément à son affectation. 

- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin 2022, des comptes annuels de 
l'organisme, lesquels comportent la signature du 
représentant de l'organisme bénéficiaire de la 
subvention et le cas échéant du Commissaire aux 
comptes, du rapport d'activité et du procès-verbal 

de l'Assemblée générale approuvant les 
documents précités. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et de tout autre document dont la 
production serait jugée utile. Si nécessaire, un 
contrôle sur place pourra être réalisé par la 
Métropole. Le refus de communication des pièces 
entraînera le remboursement de la subvention. 

S'agissant des modalités d'évaluation des 
conditions de réalisation des objectifs poursuivis 
sur un plan quantitatif et qualitatif, une réunion 
pourra être organisée par la Métropole. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications par les 
services opérationnels de la Métropole et, le cas 
échéant, par le remboursement total ou partiel de 
la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 214/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association Ilotopie pour l'exercice 
2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

 



CONSIDERANT 

Qu'en tant que CNAREP, l’association Ilotopie « le 
Citron Jaune » entend soutenir et promouvoir les 
projets culturels des arts de la rue ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 afin 
de mener à bien ses objectifs ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

DELIBERE  

Article 1 :  

Est attribuée une subvention d'un montant de 
10 000 € à l’association Ilotopie au titre de 
l'exercice 2021. 

Article 2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l'adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l'exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-092/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association Nuits  
Métis au titre de l'exercice 2021 - Approbation de 
l'avenant n° 2 à la convention pluriannuelle 
d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations.  

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne.  

Ainsi, a été conclue avec l'association Nuits Métis 
du 28 mars 2019 une convention pluriannuelle 
d'objectifs précisant les soutiens apportés aux 
actions entreprises dans le domaine de la culture, 
notamment celles ayant pour objet la valorisation 
de la diversité culturelle par l'organisation 
d'évènements culturels, de festivals et de 
concerts, mais aussi l'aide à la création et au 

développement artistique en favorisant les 
échanges entre les différents artistes.  

Par délibération n° 211/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’octroi à l’association d’une subvention d’un 
montant de 20 000 €. 

L'association souhaite organiser en 2021, d’une 
part, la 28ème édition du Festival Nuits Métis qui se 
déroulera à Miramas les 24 et 26 juin 2021, et 
d’autre part, tout au long de l’année sur 
l'intégralité du territoire le « cabaret nomade » qui 
proposera à chacune de ses étapes des 
évènements festifs et citoyens. 

L’association souhaite poursuivre son objectif et 
sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 20 000 € pour 
2021. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 22/19 du Conseil de Territoire 
du 27 février 2019 portant approbation de la 
convention relative à l’attribution d'une subvention 
à l'association Nuits Métis pour l'exercice 2019 ; 

La délibération n° 211/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant approbation de 
l’avenant    n° 1 relatif à l’attribution d'une 
subvention à l'association Nuits Métis pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 



Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l’association Nuits Métis souhaite proposer 
en 2021 des évènements culturels festifs et 
citoyens ;  

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 20 000 € à l'association Nuits Métis au 
titre de l'exercice 2021.  

Article 2  : 

Est approuvé l’avenant n° 2 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l’association Nuits 
Métis et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relatif à l'octroi d'une subvention pour 
l'exercice 2021, figurant en annexe de la 
présente. 

Article 3 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l’avenant afférent à la présente 
délibération. 

Article 4 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-093/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Comité Local pour le Logement Autonome des 
Jeunes du territoire de Ouest Provence (C.L.L.A.J) 
au titre de l'exercice 2021 - Approbation d'une 
convention pluriannuelle d'objectifs  
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Depuis l'adoption en 2005 de textes 
communautaires relatifs aux aides d'Etat, les 
règles encadrant les relations financières entre les 
pouvoirs publics et les associations ont évolué. La 
réglementation actuelle en vigueur a été adoptée 
par décision de la Commission européenne du 20 
décembre 2011, dit « paquet Almunia », par le 
Règlement (UE) de la Commission du 25 avril 
2012 relatif aux aides de minimis et le Règlement 
(UE) de la Commission du 18 décembre 2013 
relatif à l'application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union 
Européenne aux aides de minimis. 

Ainsi, au sens du droit communautaire, certaines 
activités exercées par les associations sont 
considérées comme étant de nature économique 
et relèvent du régime juridique des aides d'État 
imposant par conséquent un nouveau mode de 
conventionnement entre les collectivités et les 
associations. 

Les textes européens indiquent qu'une 
association recevant plus de 200 000 € de 
soutiens publics sur une période de 3 ans ou 500 
000 € sur une période de trois ans dès lors qu'elle 
exerce un service d'intérêt économique général 
(qui correspond à une compensation d'obligations 
de service public), ne relève pas du régime 
juridique des aides d'État conformément à la 
circulaire du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et 
les associations. 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 20 mars 2018 avec l'association Comité 
Local pour le Logement Autonome des Jeunes du 
territoire de Ouest Provence (C.L.L.A.J une 
convention précisant les soutiens apportés aux 
actions entreprises dans le domaine de l'insertion, 
et notamment la mise en œuvre d'actions en 
direction de tous les jeunes de 18 à 30 ans 
révolus, le développement de réponses adaptées 
en prenant en compte particulièrement les publics 
les plus en difficultés et la promotion de la 
question du logement des jeunes dans la politique 
du logement notamment au niveau local.  

Les actions entreprises par l’association sont les 
suivantes : 



- l'accueil, l'information et l'orientation des jeunes 
de 18-30 ans pour l'accès et le maintien dans le 
logement, 

- l’hébergement transitoire : permettre à des 
jeunes de 18-30 ans d'être hébergés pendant une 
période de 6 mois renouvelable une fois pour 
construire leur projet logement et consolider leur 
projet professionnel. 

- les baux glissants : repérer des appartements 
non occupés sur le parc privé, rencontrer les 
propriétaires et les convaincre de les louer à des 
jeunes, gérer ces logements en bail glissant pour 
amorcer la relation jeune/propriétaire. 

Par délibération n° 197/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’octroi à l’association d’une subvention d’un 
montant de 58 000 €. 

L’association souhaite continuer son objectif et 
sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 58 000 € pour 
2021. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 

La délibération n° 197/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association C.L.L.A.J pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association C.L.L.A.J. souhaite 
accompagner les jeunes de 18 à 30 ans en 
difficulté dans l'accès ou le maintien dans un 
logement ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 58 000 € à l'association Comité Local 
pour le Logement Autonome des Jeunes du 
territoire de Ouest Provence au titre de l'exercice 
2021.  

Article 2  : 

Est approuvée la convention pluriannuelle 
d’objectifs entre l’association Comité Local pour le 
Logement Autonome des Jeunes du territoire de 
Ouest Provence et le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence relative à l'octroi d'une 
subvention pour une durée de 3 ans, figurant en 
annexe de la présente. 

Article 3 :  

De qualifier les activités relatives à l’association 
C.L.L.A.J. de service social d’intérêt général sur 
son territoire de compétence et d’affirmer ainsi 
son caractère d’intérêt général face à la nécessité 
de satisfaire ce besoin social en direction de tout 
public du territoire d'Istres-Ouest Provence. 

Article 4 :  

De définir le périmètre du service social d’intérêt 
général de l’association C.L.L.A.J. dans le 
territoire de compétence en référence aux 
activités pour lesquelles l'association sollicite la 
subvention. 

Article 5 :  

D'assigner aux activités de l’association C.L.L.A.J. 
une mission d’intérêt général définie en référence 
à la réalisation des objectifs spécifiques. 

 



Article 6 :  

D'établir des obligations de service public visant à 
garantir le bon accomplissement de la mission 
d’intérêt général du service social concerné ainsi 
défini dans le respect des principes communs aux 
services d’intérêt général défini par le protocole 
sur les services d’intérêt général du Traité de 
Lisbonne, à savoir : 

 - Accès universel  : par l’obligation 
d’accueillir l’ensemble des utilisateurs éligibles et 
de leur apporter une réponse adaptée à leur 
besoin, de garantir la liberté de choix, l’égalité 
d’accès à des services de qualité quels que soient 
les statuts, les situations socio-économiques et 
territoriales des utilisateurs, 

 - Continuité : par l’obligation d’assurer 
une continuité du service en direction des 
utilisateurs éligibles et de présence dans les 
territoires prioritaires d’intervention, 

 - Qualité  : par l’obligation de garantir un 
haut niveau de qualité des services et d’évaluer 
les résultats obtenus en termes de satisfaction 
effective des besoins des utilisateurs, 

 - Accessibilité tarifaire : par l’obligation 
de respecter une tarification spécifique des 
services fournis afin de garantir un accès 
universel pour les utilisateurs, 

 - Protection des utilisateurs  : par 
l’obligation de soumettre les activités en question 
à des contrôles réguliers visant à garantir la 
qualité du service, la consultation des utilisateurs 
et de définir des voies de recours en cas de non 
satisfaction des utilisateurs. 

Article 7 :  

D'établir des conditions économiques et 
financières garantes du bon accomplissement de 
cette mission d’intérêt général en octroyant à 
l’association C.L.L.A.J. ainsi mandatée une 
compensation de service public visant à couvrir 
toute ou partie des coûts de mise en œuvre de ce 
service social d’intérêt général et des obligations 
de service public qui en découlent. 

Article 8 :  

D'octroyer à l’association C.L.L.A.J. un droit 
spécial sur le territoire de compétence justifié par 
l’accomplissement de la mission d’intérêt général, 

Article 9 :  

De procéder à des contrôles réguliers visant à 
garantir le respect des exigences 
communautaires de juste compensation de ces 
coûts et de transparence des relations 
financières, 

 

Article 10 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 

Article 11 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-094/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Jeunes et Solidaires au titre de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

L’association Jeunes et solidaires entend fédérer 
les jeunes et leur offrir un lieu d’accueil, les 
accompagner et les soutenir dans leur parcours 
scolaire et professionnel, les responsabiliser sur 
les projets d’entraide et de partage, ainsi que sur 
les actions de solidarité en France ou à l’étranger.  

L’association souhaite en 2021 mettre en œuvre 
les actions suivantes : 

- Action 1 : des « chantiers découvertes » dont 
l’objectif est de responsabiliser les jeunes dans un 
travail collectif tout en les sensibilisant à un projet 
à long terme grâce à des actions ciblées de 
réhabilitation, 

- Action 2 : « citoyens pour demain » : favoriser le 
lien social et rendre les jeunes acteurs de ce lien, 
favoriser leur autonomie, 

- Action 3 : « plein air attitude » : découvertes de 
nouvelles disciplines en lien avec le sport et 
l’environnement, acquérir des notions sur le 
développement durable. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                                 



n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 4 000 € pour 
2021, répartis comme suit : 

- Action 1 : Chantiers découverte : 1 600 € 

- Action 2 : Citoyen pour demain :     500 € 

- Action 3 : Plein air attitude :         1 900 € 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, la subvention fera l'objet 
d'un versement unique. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et de tout autre document dont la 
production serait jugée utile. Si nécessaire, un 
contrôle sur place pourra être réalisé par la 
Métropole. Le refus de communication des pièces 
entraînera le remboursement de la subvention. 

S'agissant des modalités d'évaluation des 
conditions de réalisation des objectifs poursuivis 
sur un plan quantitatif et qualitatif, une réunion 
pourra être organisée par la Métropole. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications par les 
services opérationnels de la Métropole et, le cas 
échéant, par le remboursement total ou partiel de 
la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 

délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

CONSIDERANT 

Que l'association Jeunes et Solidaires souhaite 
mettre en œuvre les objectifs liés à l’insertion 
professionnelle et sociale d'un jeune public en 
difficulté ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

DELIBERE  

Article 1 :  

Est attribuée une subvention d'un montant de 
4 000 € à l’association Jeunes et Solidaires au 
titre de l'exercice 2021. 

Article 2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l'adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l'exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-095/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Enfants Forts au titre de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l’association Enfants Forts vise à 
participer à la formation d'une jeunesse 
ambitieuse, tolérante et engagée. Elle souhaite 
donner aux enfants la confiance en eux et les 
connaissances nécessaires pour devenir des 
citoyens engagés dans la lutte contre le 



réchauffement climatique, et dans les sujets de 
société de notre époque. 

Elle vise à favoriser l'ouverture au débat, 
l'expression orale et artistique mais également 
l'action pour des projets traitant de la solidarité et 
de l'environnement. L'association souhaite 
également aider les jeunes à trouver la voie 
professionnelle qui leur correspond en leur 
proposant des métiers, et des personnes aux 
parcours inspirants. 

Afin de poursuivre ses objectifs, elle sollicite 
l'intercommunalité pour l'octroi d'une subvention 
au titre de l'exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 1 600 € pour 
2021. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, la subvention fera l'objet 
d'un versement unique. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et de tout autre document dont la 
production serait jugée utile. Si nécessaire, un 
contrôle sur place pourra être réalisé par la 
Métropole. Le refus de communication des pièces 
entraînera le remboursement de la subvention. 

S'agissant des modalités d'évaluation des 
conditions de réalisation des objectifs poursuivis 
sur un plan quantitatif et qualitatif, une réunion 
pourra être organisée par la Métropole. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications par les 
services opérationnels de la Métropole et, le cas 
échéant, par le remboursement total ou partiel de 
la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

CONSIDERANT 

Que l'association Enfants Forts vise à participer à 
la formation d'une jeunesse ambitieuse, tolérante 
et engagée ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 afin 
de mener à bien ses objectifs ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

DELIBERE  

Article 1 :  

Est attribuée une subvention d'un montant de 
1 600 € à l’association Enfants Forts au titre de 
l'exercice 2021. 

Article 2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l'adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l'exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération n° CT5-096/20 
■ Attribution d'une subvention à l'Association 
D'Accès et de Maintien Au Logement (A.D.A.M.A.L) 
au titre de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l’Association D'Accès et de 
Maintien Au Logement (A.D.A.M.A.L) a pour objet 
l'accompagnement de toute personne éprouvant 
des difficultés, en raison de l'inadaptation de ses 
ressources ou de ses conditions d'existence, à 
l'accession ou au maintien dans un logement 
décent, indépendant et adapté. Elle souhaite 
promouvoir toute sorte de logement répondant à 
cet objectif, et également favoriser l'hébergement 
des jeunes notamment par la gestion de foyers de 
jeunes travailleurs ou de résidences sociales. 

L'association utilise l'ensemble des dispositifs 
permettant l'accès ou le maintien au logement, et 
met à disposition du public en difficulté un 
accompagnement social personnalisé. 

Par délibération n° 202/19 du 18 décembre 2019, 
la Métropole a approuvé l'attribution à 
l'association d'une subvention d'un montant total 
de 18 000 € au titre de l'exercice 2020. 

L’association envisage de poursuivre ces objectifs 
et sollicite l'intercommunalité pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                              
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 30 000 € pour 
2021. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 202/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association ADAMAL pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

CONSIDERANT 

Que l'association A.D.A.M.A.L souhaite 
accompagner toute personne en difficulté à 
l'accession ou au maintien dans un logement 
décent ;  

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 afin 
de mener à bien ses objectifs ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 30 000 € à l'association ADAMAL au 
titre de l'exercice 2021.  

Article 2  : 

Est approuvée la convention entre l’association 
ADAMAL et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relative à l'octroi d'une subvention au 
titre de l’exercice 2021, figurant en annexe de la 
présente. 

Article 3 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 

 



Article 4 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-097/20 
■ Attribution d'une subvention à l'Association pour 
le Développement de l'Emploi Agricole et Rural des 
Bouches-du-Rhône (ADEAR 13) au titre de 
l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
de développement économique qu’elle met en 
place en direction de la population, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont 
l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 

Dans ce cadre, l'association ADEAR 13 s’attache 
au développement d’une agriculture durable, 
génératrice d’emploi et de valeur ajoutée pour le 
territoire. Elle souhaite mener des actions 
concourant, entre autres, à l’accompagnement à 
la création d’entreprise en agriculture, à 
l’organisation de formations courtes, appuyer les 
initiatives de commercialisation en circuits courts.  

L’association envisage de poursuivre ces objectifs 
et sollicite l'intercommunalité pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 2 300 € pour 
2021. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, la subvention fera l'objet 
d'un versement unique. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et de tout autre document dont la 

production serait jugée utile. Si nécessaire, un 
contrôle sur place pourra être réalisé par la 
Métropole. Le refus de communication des pièces 
entraînera le remboursement de la subvention. 

S'agissant des modalités d'évaluation des 
conditions de réalisation des objectifs poursuivis 
sur un plan quantitatif et qualitatif, une réunion 
pourra être organisée par la Métropole. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications par les 
services opérationnels de la Métropole et, le cas 
échéant, par le remboursement total ou partiel de 
la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

CONSIDERANT 

Que l'association ADEAR 13 souhaite mener des 
actions concourant, entre autres, à l’installation 
agricole ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 afin 
de mener à bien ses objectifs ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 



DELIBERE  

Article 1 :  

Est attribuée une subvention d'un montant de 
2 300 € à l’Association pour le Développement de 
l’Emploi Agricole et Rural des Bouches-du-Rhône 
(ADEAR 13) au titre de l'exercice 2021. 

Article 2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l'adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l'exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-098/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
AMELI Provence au titre de l'exercice 2021- 
Approbation d'une convention  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a conclu, avec l’association AMELI 
Provence, le 15 juin 2020, une convention 
d'objectifs précisant les soutiens apportés aux 
actions entreprises dans le domaine de l'insertion 
notamment la mise en œuvre d'un chantier 
d'insertion « environnement » à Istres dont 
l'objectif est d'accompagner à l'emploi les publics 
durablement exclus du marché du travail tout en 
permettant un entretien et nettoyage des espaces 
verts et publics Istréens dans une démarche de 
développement durable. 

Par délibération n° 192/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'attribution 
d'une subvention à l'association d'un montant de 
129 702 € au titre de l'exercice 2020 pour la 
réalisation du chantier insertion.  

L’association envisage de reconduire le chantier 
d'insertion environnement à Istres. Pour mener à 
bien cet objectif, elle sollicite une subvention pour 
2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         

n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 129702 € pour 
2021. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 192/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association AMELI Provence pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association AMELI Provence souhaite 
poursuivre le chantier d'insertion environnement à 
Istres ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 129 702 € à l'association AMELI 
Provence au titre de l'exercice 2021.  

 



Article 2  : 

Est approuvée la convention entre l’association 
AMELI Provence et le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence relative à l'octroi d'une 
subvention pour l'exercice 2021, figurant en 
annexe de la présente. 

Article 3 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 

Article 4 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-099/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Insertion Solidarité Innovations Sociales au titre de  
l'exercice 2021 - Approbation d'une convention 
pluriannuelle d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Depuis l'adoption en 2005 de textes 
communautaires relatifs aux aides d'Etat, les 
règles encadrant les relations financières entre les 
pouvoirs publics et les associations ont évolué. La 
réglementation actuelle en vigueur a été adoptée 
par décision de la Commission européenne du 20 
décembre 2011, dit « paquet Almunia », par le 
Règlement (UE) de la Commission du 25 avril 
2012 relatif aux aides de minimis et le Règlement 
(UE) de la Commission du 18 décembre 2013 
relatif à l'application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union 
Européenne aux aides de minimis. 

Ainsi, au sens du droit communautaire, certaines 
activités exercées par les associations sont 
considérées comme étant de nature économique 
et relèvent du régime juridique des aides d'État 
imposant par conséquent un nouveau mode de 
conventionnement entre les collectivités et les 
associations. 

Les textes européens indiquent qu'une 
association recevant plus de 200 000 € de 
soutiens publics sur une période de 3 ans ou 500 
000 € sur une période de trois ans dès lors qu'elle 
exerce un service d'intérêt économique général 
(qui correspond à une compensation d'obligations 

de service public), ne relève pas du régime 
juridique des aides d'État conformément à la 
circulaire du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et 
les associations. 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 27 mars 2018 avec l'association Insertion 
Solidarité innovations Sociales une convention 
pluriannuelle d'objectifs précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine 
de l'insertion, et notamment l’accompagnement et 
le suivi des publics en difficulté en proposant une 
étape de mise en situation de travail dans le 
processus d'insertion. 

Par délibération n° 200/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’octroi à l’association d’une subvention d’un 
montant de 37 994,64 € liés à la disposition, à titre 
onéreux, de personnel auprès de l’association. 

L’association souhaite continuer son objectif et 
sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association pour 
2021 d'une subvention d'un montant de 38975 € 
liés à la mise à disposition à titre onéreux de 
personnel auprès de l’association. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 



La délibération n° 200/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association Insertion Solidarité 
Innovations Sociales pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Insertion Solidarité Innovations 
Sociales souhaite mettre en œuvre des actions lui 
permettant de répondre aux objectifs favorisant 
l'insertion socioprofessionnelle d'un public en 
difficulté ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution pour 2021 d'une 
subvention d'un montant de 38 975 € liés à la 
mise à disposition, à titre onéreux, de personnel 
auprès de l'association Insertion Solidarité 
innovations. 

Article 2  : 

Est approuvée la convention pluriannuelle 
d’objectifs entre l’association Insertion Solidarité 
Innovations Sociales et le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence relative à l'octroi d'une 
subvention pour une durée de 3 ans, figurant en 
annexe de la présente. 

Article 3 :  

De qualifier les activités relatives à l’association 
Insertion Solidarité Innovations Sociales de 
service social d’intérêt général sur son territoire 
de compétence et d’affirmer ainsi son caractère 
d’intérêt général face à la nécessité de satisfaire 
ce besoin social en direction de tout public du 
territoire d'Istres-Ouest Provence. 

Article 4 :  

De définir le périmètre du service social d’intérêt 
général de l’association Insertion Solidarité 
Innovations Sociales dans le territoire de 

compétence en référence aux activités pour 
lesquelles l'association sollicite la subvention. 

Article 5 :  

D'assigner aux activités de l’association Insertion 
Solidarité Innovations Sociales une mission 
d’intérêt général définie en référence à la 
réalisation des objectifs spécifiques. 

Article 6 :  

D'établir des obligations de service public visant à 
garantir le bon accomplissement de la mission 
d’intérêt général du service social concerné ainsi 
défini dans le respect des principes communs aux 
services d’intérêt général défini par le protocole 
sur les services d’intérêt général du Traité de 
Lisbonne, à savoir : 

 - Accès universel  : par l’obligation 
d’accueillir l’ensemble des utilisateurs éligibles et 
de leur apporter une réponse adaptée à leur 
besoin, de garantir la liberté de choix, l’égalité 
d’accès à des services de qualité quels que soient 
les statuts, les situations socio-économiques et 
territoriales des utilisateurs, 

 - Continuité : par l’obligation d’assurer 
une continuité du service en direction des 
utilisateurs éligibles et de présence dans les 
territoires prioritaires d’intervention, 

 - Qualité  : par l’obligation de garantir un 
haut niveau de qualité des services et d’évaluer 
les résultats obtenus en termes de satisfaction 
effective des besoins des utilisateurs, 

 - Accessibilité tarifaire : par l’obligation 
de respecter une tarification spécifique des 
services fournis afin de garantir un accès 
universel pour les utilisateurs, 

 - Protection des utilisateurs  : par 
l’obligation de soumettre les activités en question 
à des contrôles réguliers visant à garantir la 
qualité du service, la consultation des utilisateurs 
et de définir des voies de recours en cas de non 
satisfaction des utilisateurs. 

Article 7 :  

D'établir des conditions économiques et 
financières garantes du bon accomplissement de 
cette mission d’intérêt général en octroyant à 
l’association Insertion Solidarité Innovations 
Sociales ainsi mandatée une compensation de 
service public visant à couvrir toute ou partie des 
coûts de mise en œuvre de ce service social 
d’intérêt général et des obligations de service 
public qui en découlent. 

 

 



Article 8 :  

D'octroyer à l’association Insertion Solidarité 
Innovations Sociales un droit spécial sur le 
territoire de compétence justifié par 
l’accomplissement de la mission d’intérêt général, 

Article 9 :  

De procéder à des contrôles réguliers visant à 
garantir le respect des exigences 
communautaires de juste compensation de ces 
coûts et de transparence des relations 
financières, 

Article 10 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 

Article 11 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-100/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Réussir Provence au titre de l'exercice 2021 - 
Approbation d'une convention pluriannuelle 
d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Depuis l'adoption en 2005 de textes 
communautaires relatifs aux aides d'Etat, les 
règles encadrant les relations financières entre les 
pouvoirs publics et les associations ont évolué. La 
réglementation actuelle en vigueur a été adoptée 
par décision de la Commission européenne du 20 
décembre 2011, dit « paquet Almunia », par le 
Règlement (UE) de la Commission du 25 avril 
2012 relatif aux aides de minimis et le Règlement 
(UE) de la Commission du 18 décembre 2013 
relatif à l'application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union 
Européenne aux aides de minimis. 

Ainsi, au sens du droit communautaire, certaines 
activités exercées par les associations sont 
considérées comme étant de nature économique 
et relèvent du régime juridique des aides d'État 
imposant par conséquent un nouveau mode de 
conventionnement entre les collectivités et les 
associations. 

Les textes européens indiquent qu'une 
association recevant plus de 200 000 € de 
soutiens publics sur une période de 3 ans ou 500 
000 € sur une période de trois ans dès lors qu'elle 
exerce un service d'intérêt économique général 
(qui correspond à une compensation d'obligations 
de service public), ne relève pas du régime 
juridique des aides d'État conformément à la 
circulaire du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et 
les associations. 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 30 mars 2018 avec l'association Réussir 
Provence une convention précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine 
de l'insertion et notamment l’animation du Plan 
Local pour l'Insertion et l'Emploi (P.L.I.E) Istres-
Ouest Provence, l’objectif étant de faciliter 
l’insertion sociale et professionnelle des 
personnes en favorisant leur accès à un emploi 
durable. 

Par délibération n° 196/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’octroi à l’association d’une subvention d’un 
montant de 131 579,40 € dont 116 579,40 € sont 
liés à la disposition, à titre onéreux, de personnel 
auprès de l’association. 

L'association souhaite pour 2021 mettre en œuvre 
les actions suivantes : 

- Action 1 : « P.L.I.E. Istres-Ouest Provence - 
Construction des parcours de retour à l'emploi »,  

- Action 2 : « P.L.I.E Istres-Ouest Provence - 
Médiation Emploi ». 

Elle sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 134 065 € pour 
2021, répartie comme suit : 



- Action 1 : 119 065 € liés à la mise à 
disposition, à titre onéreux, de personnel 
auprès de la structure, 

- Action 2 : 15 000 €. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 196/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association Réussir Provence pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Réussir Provence souhaite 
poursuivre la mise en œuvre du P.L.I.E sur le 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution au titre de l’exercice 
2021 d'une subvention d'un montant de 134 065 € 
dont 119 065€ sont liés à la mise à disposition, à 
titre onéreux, de personnel à l'association Réussir 
Provence.  

 

Article 2  : 

Est approuvée la convention pluriannuelle 
d’objectifs entre l’association Réussir Provence et 
le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
relative à l'octroi d'une subvention pour une durée 
de 3 ans, figurant en annexe de la présente. 

Article 3 :  

De qualifier les activités relatives à l’association 
Réussir Provence de service social d’intérêt 
général sur son territoire de compétence et 
d’affirmer ainsi son caractère d’intérêt général 
face à la nécessité de satisfaire ce besoin social 
en direction de tout public du territoire d'Istres-
Ouest Provence. 

Article 4 :  

De définir le périmètre du service social d’intérêt 
général de l’association Réussir Provence dans le 
territoire de compétence en référence aux 
activités pour lesquelles l'association sollicite la 
subvention. 

Article 5 :  

D'assigner aux activités de l’association Réussir 
Provence une mission d’intérêt général définie en 
référence à la réalisation des objectifs 
spécifiques. 

Article 6 :  

D'établir des obligations de service public visant à 
garantir le bon accomplissement de la mission 
d’intérêt général du service social concerné ainsi 
défini dans le respect des principes communs aux 
services d’intérêt général défini par le protocole 
sur les services d’intérêt général du Traité de 
Lisbonne, à savoir : 

 - Accès universel  : par l’obligation 
d’accueillir l’ensemble des utilisateurs éligibles et 
de leur apporter une réponse adaptée à leur 
besoin, de garantir la liberté de choix, l’égalité 
d’accès à des services de qualité quels que soient 
les statuts, les situations socio-économiques et 
territoriales des utilisateurs, 

 - Continuité : par l’obligation d’assurer 
une continuité du service en direction des 
utilisateurs éligibles et de présence dans les 
territoires prioritaires d’intervention, 

 - Qualité  : par l’obligation de garantir un 
haut niveau de qualité des services et d’évaluer 
les résultats obtenus en termes de satisfaction 
effective des besoins des utilisateurs, 

 - Accessibilité tarifaire : par l’obligation 
de respecter une tarification spécifique des 
services fournis afin de garantir un accès 
universel pour les utilisateurs, 



 - Protection des utilisateurs  : par 
l’obligation de soumettre les activités en question 
à des contrôles réguliers visant à garantir la 
qualité du service, la consultation des utilisateurs 
et de définir des voies de recours en cas de non 
satisfaction des utilisateurs. 

Article 7 :  

D'établir des conditions économiques et 
financières garantes du bon accomplissement de 
cette mission d’intérêt général en octroyant à 
l’association Réussir Provence ainsi mandatée 
une compensation de service public visant à 
couvrir toute ou partie des coûts de mise en 
œuvre de ce service social d’intérêt général et 
des obligations de service public qui en découlent. 

Article 8 :  

D'octroyer à l’association Réussir Provence un 
droit spécial sur le territoire de compétence justifié 
par l’accomplissement de la mission d’intérêt 
général. 

Article 9 :  

De procéder à des contrôles réguliers visant à 
garantir le respect des exigences 
communautaires de juste compensation de ces 
coûts et de transparence des relations 
financières. 

Article 10 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 

Article 11 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-101/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
d'insertion Pilotine au titre de l'exercice 2021 - 
Approbation d'une convention  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 

associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l’association d’insertion Pilotine a 
pour objet d’accueillir, de mettre en situation réelle 
de production et accompagner des personnes en 
insertion autour des métiers liés au cycle de vie 
du navire. Pour cela, l’association travaille sur des 
projets bateaux école : elle restaure, répare, 
remet en service et fait naviguer des navires 
donnés ou confiés. Elle répond également à des 
commandes de l’industrie maritime, faisant ainsi 
le pont entre l’éco système local et les jeunes 
adultes en recherche d’activité présents sur le 
territoire. 

Afin de mener à bien son objectif, l’association 
sollicite l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 48 000 € pour 
2021. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association d’insertion Pilotine souhaite 
monter les publics accueillis en compétences et 
développer le volet navigation ; 



Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 48 000 € à l'association d’insertion 
Pilotine au titre de l'exercice 2021.  

Article 2  : 

Est approuvée la convention entre l’association 
d’insertion Pilotine et le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence relative à l'octroi d'une 
subvention au titre de l’exercice 2021, figurant en 
annexe de la présente. 

Article 3 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 

Article 4 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-102/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Maison de l'emploi Ouest Provence au titre de 
l'exercice 2021 - Approbation d'une convention 
pluriannuelle d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Depuis l'adoption en 2005 de textes 
communautaires relatifs aux aides d'Etat, les 
règles encadrant les relations financières entre les 
pouvoirs publics et les associations ont évolué. La 
réglementation actuelle en vigueur a été adoptée 
par décision de la Commission européenne du 20 
décembre 2011, dit « paquet Almunia », par le 
Règlement (UE) de la Commission du 25 avril 
2012 relatif aux aides de minimis et le Règlement 
(UE) de la Commission du 18 décembre 2013 
relatif à l'application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union 
Européenne aux aides de minimis. 

Ainsi, au sens du droit communautaire, certaines 
activités exercées par les associations sont 
considérées comme étant de nature économique 
et relèvent du régime juridique des aides d'État 
imposant par conséquent un nouveau mode de 
conventionnement entre les collectivités et les 
associations. 

Les textes européens indiquent qu'une 
association recevant plus de 200 000 € de 
soutiens publics sur une période de 3 ans ou 500 
000 € sur une période de trois ans dès lors qu'elle 
exerce un service d'intérêt économique général 
(qui correspond à une compensation d'obligations 
de service public), ne relève pas du régime 
juridique des aides d'État conformément à la 
circulaire du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et 
les associations. 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 16 mars 2018 avec l'association Maison 
de l'emploi Ouest Provence une convention 
pluriannuelle d'objectifs précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine 
de l'insertion, et notamment les axes suivants :  

Conformément au cahier des charges des 
Maisons de l'emploi :  

- participer au développement de l’anticipation des 
mutations économiques : sur la base d'un 
diagnostic territorial lié à la mise en œuvre d'une 
action de Gestion Prévisionnelle des Emplois et 
des Compétences Territoriales, l'association est 
chargée de mener des actions de coordination et 
d'informations spécialisées à destination des 
acteurs locaux, institutionnels et économiques afin 
de leur permettre de mieux anticiper les mutations 
économiques sur le territoire Istres-Ouest 
Provence, 

- contribuer au développement local de l’emploi : 
en coordonnant et fluidifiant la transmission 
d'informations et les relations entre les acteurs sur 
le territoire Istres-Ouest Provence.  

Par ailleurs, l'association prend en charge un 
troisième axe qui consiste à gérer et animer 4 
espaces ressources et le Point Relais Emploi 
(P.R.E.) de CLESUD. 

Certaines missions de l’association telles « la 
plateforme R-TPE » et « la diversité pour 
l’entreprise », sont cofinancées par le Fonds 
Social Européen. 



Par délibération n° 195/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’octroi à l’association d’une subvention d’un 
montant de 841 365,08 € dont 686 365,08 € sont 
liés à la disposition, à titre onéreux, de personnel 
auprès de l’association. 

L’association souhaite continuer son objectif et 
sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 847520 € pour 
2021, dont 692520 € sont liés à la mise à 
disposition à titre onéreux de personnel auprès de 
l’association. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 

La délibération n° 195/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association Maison de l’emploi 
Ouest Provence pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Maison de l'emploi Ouest 
Provence souhaite mettre en œuvre des actions 
lui permettant de répondre aux objectifs favorisant 
l'insertion socioprofessionnelle d'un public en 
difficulté ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution pour 2021 d'une 
subvention d'un montant de 847 520 € dont 
692 520 € sont liés à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel à l'association Maison de 
l’emploi Ouest Provence.  

Il est noté qu’au maximum 30 000 € et 7 000 € 
seront respectivement affectés aux projets           
« plateforme R-TPE » et « La diversité, une 
chance de l’entreprise », cofinancés par le Fonds 
Social Européen.  

Article 2  : 

Est approuvée la convention pluriannuelle 
d’objectifs entre l’association Maison de l’emploi 
Ouest Provence et le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence relative à l'octroi d'une 
subvention pour l'exercice 2021, figurant en 
annexe de la présente. 

Article 3 :  

De qualifier les activités relatives à 
l’association Maison de l’emploi Ouest Provence 
de service social d’intérêt général sur son 
territoire de compétence et d’affirmer ainsi son 
caractère d’intérêt général face à la nécessité de 
satisfaire ce besoin social en direction de tout 
public du territoire d'Istres-Ouest Provence. 

Article 4 :  

De définir le périmètre du service social d’intérêt 
général de l’association Maison de l’emploi Ouest 
Provence dans le territoire de compétence en 
référence aux activités pour lesquelles 
l'association sollicite la subvention. 

Article 5 :  

D'assigner aux activités de l’association Maison 
de l’emploi Ouest Provence une mission d’intérêt 
général définie en référence à la réalisation des 
objectifs spécifiques. 

Article 6 :  

D'établir des obligations de service public visant à 
garantir le bon accomplissement de la mission 
d’intérêt général du service social concerné ainsi 
défini dans le respect des principes communs aux 
services d’intérêt général défini par le protocole 



sur les services d’intérêt général du Traité de 
Lisbonne, à savoir : 

 - Accès universel  : par l’obligation 
d’accueillir l’ensemble des utilisateurs éligibles et 
de leur apporter une réponse adaptée à leur 
besoin, de garantir la liberté de choix, l’égalité 
d’accès à des services de qualité quels que soient 
les statuts, les situations socio-économiques et 
territoriales des utilisateurs, 

 - Continuité  : par l’obligation d’assurer 
une continuité du service en direction des 
utilisateurs éligibles et de présence dans les 
territoires prioritaires d’intervention, 

 - Qualité  : par l’obligation de garantir un 
haut niveau de qualité des services et d’évaluer 
les résultats obtenus en termes de satisfaction 
effective des besoins des utilisateurs, 

 - Accessibilité tarifaire  : par l’obligation 
de respecter une tarification spécifique des 
services fournis afin de garantir un accès 
universel pour les utilisateurs, 

 - Protection des utilisateurs  : par 
l’obligation de soumettre les activités en question 
à des contrôles réguliers visant à garantir la 
qualité du service, la consultation des utilisateurs 
et de définir des voies de recours en cas de non 
satisfaction des utilisateurs. 

Article 7 :  

D'établir des conditions économiques et 
financières garantes du bon accomplissement de 
cette mission d’intérêt général en octroyant à 
l’association Maison de l’emploi Ouest Provence 
ainsi mandatée une compensation de service 
public visant à couvrir toute ou partie des coûts de 
mise en œuvre de ce service social d’intérêt 
général et des obligations de service public qui en 
découlent. Les critères de calcul de la 
compensation de service public seront précisés 
dans la convention avec l’association. 

Article 8 :  

D'octroyer à l’association Maison de l’emploi 
Ouest Provence un droit spécial sur le territoire de 
compétence justifié par l’accomplissement de la 
mission d’intérêt général, 

Article 9 :  

De procéder à des contrôles réguliers visant à 
garantir le respect des exigences 
communautaires de juste compensation de ces 
coûts et de transparence des relations 
financières, 

 

 

Article 10 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 

Article 11 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-103/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Mission Locale Ouest Provence au titre de 
l'exercice 2021 - Approbation d'une convention 
pluriannuelle d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Depuis l'adoption en 2005 de textes 
communautaires relatifs aux aides d'Etat, les 
règles encadrant les relations financières entre les 
pouvoirs publics et les associations ont évolué. La 
réglementation actuelle en vigueur a été adoptée 
par décision de la Commission européenne du 20 
décembre 2011, dit « paquet Almunia », par le 
Règlement (UE) de la Commission du 25 avril 
2012 relatif aux aides de minimis et le Règlement 
(UE) de la Commission du 18 décembre 2013 
relatif à l'application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union 
Européenne aux aides de minimis. 

Ainsi, au sens du droit communautaire, certaines 
activités exercées par les associations sont 
considérées comme étant de nature économique 
et relèvent du régime juridique des aides d'État 
imposant par conséquent un nouveau mode de 
conventionnement entre les collectivités et les 
associations. 

Les textes européens indiquent qu'une 
association recevant plus de 200 000 € de 
soutiens publics sur une période de 3 ans ou 500 
000 € sur une période de trois ans dès lors qu'elle 
exerce un service d'intérêt économique général 
(qui correspond à une compensation d'obligations 
de service public), ne relève pas du régime 
juridique des aides d'État conformément à la 
circulaire du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et 
les associations. 

 



Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 30 mars 2018 avec l'association Mission 
Locale Ouest Provence une convention précisant 
les soutiens apportés aux actions entreprises 
dans le domaine de l'insertion et notamment la 
réalisation des axes suivants : 

- Repérer et mobiliser les jeunes, 

- Accueillir et informer, 

- Orienter, 

- Accompagner à l’élaboration et à la mise en 
œuvre du parcours, 

- Appui au recrutement et à l’intégration des 
jeunes dans l’emploi. 

Par délibération n° 194/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’octroi à l’association d’une subvention d’un 
montant de 561 314,84 € dont 511 314,84 € sont 
liés à la disposition, à titre onéreux, de personnel 
auprès de l’association. 

L’association souhaite continuer son objectif et 
sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 603 922 € pour 
2021, dont 473 922 € sont liés à la mise à 
disposition à titre onéreux de personnel auprès de 
l’association. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 

La délibération n° 194/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association Mission Locale Ouest 
Provence pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Mission Locale Ouest Provence 
souhaite poursuivre ses actions entreprises dans 
le domaine de l'insertion en faveur du jeune 
public; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution pour 2021 d'une 
subvention d'un montant de 603 922 € dont 
473 922 € sont liés à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel auprès de l'association 
Mission Locale Ouest Provence.  

Article 2  : 

Est approuvée la convention pluriannuelle 
d’objectifs entre l’association Mission Locale 
Ouest Provence et le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence relative à l'octroi d'une 
subvention pour une durée de 3 ans, figurant en 
annexe de la présente. 

Article 3 :  

De qualifier les activités relatives à l’association 
Mission Locale Ouest Provence de service social 
d’intérêt général sur son territoire de compétence 
et d’affirmer ainsi son caractère d’intérêt général 
face à la nécessité de satisfaire ce besoin social 
en direction de tout public du territoire d'Istres-
Ouest Provence. 



Article 4 :  

De définir le périmètre du service social d’intérêt 
général de l’association Mission Locale Ouest 
Provence dans le territoire de compétence en 
référence aux activités pour lesquelles 
l'association sollicite la subvention. 

Article 5 :  

D'assigner aux activités de l’association Mission 
Locale Ouest Provence une mission d’intérêt 
général définie en référence à la réalisation des 
objectifs spécifiques. 

Article 6 :  

D'établir des obligations de service public visant à 
garantir le bon accomplissement de la mission 
d’intérêt général du service social concerné ainsi 
défini dans le respect des principes communs aux 
services d’intérêt général défini par le protocole 
sur les services d’intérêt général du Traité de 
Lisbonne, à savoir : 

 - Accès universel  : par l’obligation 
d’accueillir l’ensemble des utilisateurs éligibles et 
de leur apporter une réponse adaptée à leur 
besoin, de garantir la liberté de choix, l’égalité 
d’accès à des services de qualité quels que soient 
les statuts, les situations socio-économiques et 
territoriales des utilisateurs, 

 - Continuité : par l’obligation d’assurer 
une continuité du service en direction des 
utilisateurs éligibles et de présence dans les 
territoires prioritaires d’intervention, 

 - Qualité  : par l’obligation de garantir un 
haut niveau de qualité des services et d’évaluer 
les résultats obtenus en termes de satisfaction 
effective des besoins des utilisateurs, 

 - Accessibilité tarifaire : par l’obligation 
de respecter une tarification spécifique des 
services fournis afin de garantir un accès 
universel pour les utilisateurs, 

 - Protection des utilisateurs  : par 
l’obligation de soumettre les activités en question 
à des contrôles réguliers visant à garantir la 
qualité du service, la consultation des utilisateurs 
et de définir des voies de recours en cas de non 
satisfaction des utilisateurs. 

Article 7 :  

D'établir des conditions économiques et 
financières garantes du bon accomplissement de 
cette mission d’intérêt général en octroyant à 
l’association Mission Locale Ouest Provence ainsi 
mandatée une compensation de service public 
visant à couvrir toute ou partie des coûts de mise 

en œuvre de ce service social d’intérêt général et 
des obligations de service public qui en découlent. 

Article 8 :  

D'octroyer à l’association Mission Locale Ouest 
Provence un droit spécial sur le territoire de 
compétence justifié par l’accomplissement de la 
mission d’intérêt général, 

Article 9 :  

De procéder à des contrôles réguliers visant à 
garantir le respect des exigences 
communautaires de juste compensation de ces 
coûts et de transparence des relations 
financières, 

Article 10 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 

Article 11 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-104/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Initiative Ouest Provence au titre de l'exercice 202 1 
- Approbation d'une convention pluriannuelle 
d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Depuis l'adoption en 2005 de textes 
communautaires relatifs aux aides d'Etat, les 
règles encadrant les relations financières entre les 
pouvoirs publics et les associations ont évolué. La 
réglementation actuelle en vigueur a été adoptée 
par décision de la Commission européenne du 20 
décembre 2011, dit « paquet Almunia », par le 
Règlement (UE) de la Commission du 25 avril 
2012 relatif aux aides de minimis et le Règlement 
(UE) de la Commission du 18 décembre 2013 
relatif à l'application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union 
Européenne aux aides de minimis. 

Ainsi, au sens du droit communautaire, certaines 
activités exercées par les associations sont 
considérées comme étant de nature économique 
et relèvent du régime juridique des aides d'État 
imposant par conséquent un nouveau mode de 



conventionnement entre les collectivités et les 
associations. 

Les textes européens indiquent qu'une 
association recevant plus de 200 000 € de 
soutiens publics sur une période de 3 ans ou 500 
000 € sur une période de trois ans dès lors qu'elle 
exerce un service d'intérêt économique général 
(qui correspond à une compensation d'obligations 
de service public), ne relève pas du régime 
juridique des aides d'État conformément à la 
circulaire du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et 
les associations. 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 23 juillet 2018 avec l'association Initiative 
Ouest Provence une convention précisant les 
soutiens apportés aux actions entreprises dans le 
domaine de l'insertion et notamment 
l'accompagnement des créateurs / repreneurs 
d'entreprises, l'octroi de prêts d'honneurs et le 
suivi post-création. En effet, l'association permet 
l'insertion de demandeurs d'emploi en favorisant 
la réussite de leur projet de création ou reprise 
d'activité. Son action vise à renforcer le parcours 
professionnel de tout individu en recherche 
d'emploi souhaitant entreprendre en apportant 
des solutions de financement accessibles. 

Par délibération n° 193/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’octroi à l’association d’une subvention d’un 
montant de 100 000 €. 

L’association souhaite poursuivre ses objectifs et 
mets en œuvre en 2021 le projet « village Afpa- 
entreprendre pour tous » dont l’objectif est de 
développer la culture entrepreneuriale, favoriser la 
détection de projets, accompagner la création, 
reprise et transmission d’entreprise, pérenniser 
les TPE et faciliter l’implantation d’hébergements 
dédiés aux TPE. 

Elle sollicite en conséquence une subvention au 
titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 

prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 120000 € pour 
2021, répartis comme suit : 

- 100 000 € pour le fonctionnement global 
de l’association, 

- 20 000 € affectés au projet « Village 
Afpa ». 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 

La délibération n° 193/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association Initiative Ouest 
Provence pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Initiative Ouest Provence 
souhaite poursuivre ses actions entreprises dans 
le domaine de l'insertion notamment 
l'accompagnement des créateurs / repreneurs 
d’entreprises ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 120 000 € à l'association Initiative 
Ouest Provence au titre de l'exercice 2021.  



Article 2  : 

Est approuvée la convention pluriannuelle 
d’objectifs entre l’association Initiative Ouest 
Provence et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relative à l'octroi d'une subvention pour 
une durée de 3 ans, figurant en annexe de la 
présente. 

Article 3 :  

De qualifier les activités relatives à l’association 
Initiative Ouest Provence de service social 
d’intérêt général sur son territoire de compétence 
et d’affirmer ainsi son caractère d’intérêt général 
face à la nécessité de satisfaire ce besoin social 
en direction de tout public du territoire d'Istres-
Ouest Provence. 

Article 4 :  

De définir le périmètre du service social d’intérêt 
général de l’association Initiative Ouest Provence 
dans le territoire de compétence en référence aux 
activités pour lesquelles l'association sollicite la 
subvention. 

Article 5 :  

D'assigner aux activités de l’association Initiative 
Ouest Provence une mission d’intérêt général 
définie en référence à la réalisation des objectifs 
spécifiques. 

Article 6 :  

D'établir des obligations de service public visant à 
garantir le bon accomplissement de la mission 
d’intérêt général du service social concerné ainsi 
défini dans le respect des principes communs aux 
services d’intérêt général défini par le protocole 
sur les services d’intérêt général du Traité de 
Lisbonne, à savoir : 

 - Accès universel  : par l’obligation 
d’accueillir l’ensemble des utilisateurs éligibles et 
de leur apporter une réponse adaptée à leur 
besoin, de garantir la liberté de choix, l’égalité 
d’accès à des services de qualité quels que soient 
les statuts, les situations socio-économiques et 
territoriales des utilisateurs, 

 - Continuité : par l’obligation d’assurer 
une continuité du service en direction des 
utilisateurs éligibles et de présence dans les 
territoires prioritaires d’intervention, 

 - Qualité  : par l’obligation de garantir un 
haut niveau de qualité des services et d’évaluer 
les résultats obtenus en termes de satisfaction 
effective des besoins des utilisateurs, 

 - Accessibilité tarifaire : par l’obligation 
de respecter une tarification spécifique des 

services fournis afin de garantir un accès 
universel pour les utilisateurs, 

 - Protection des utilisateurs  : par 
l’obligation de soumettre les activités en question 
à des contrôles réguliers visant à garantir la 
qualité du service, la consultation des utilisateurs 
et de définir des voies de recours en cas de non 
satisfaction des utilisateurs. 

Article 7 :  

D'établir des conditions économiques et 
financières garantes du bon accomplissement de 
cette mission d’intérêt général en octroyant à 
l’association Initiative Ouest Provence ainsi 
mandatée une compensation de service public 
visant à couvrir toute ou partie des coûts de mise 
en œuvre de ce service social d’intérêt général et 
des obligations de service public qui en découlent. 

Article 8 :  

D'octroyer à l’association Initiative Ouest 
Provence un droit spécial sur le territoire de 
compétence justifié par l’accomplissement de la 
mission d’intérêt général, 

Article 9 :  

De procéder à des contrôles réguliers visant à 
garantir le respect des exigences 
communautaires de juste compensation de ces 
coûts et de transparence des relations 
financières, 

Article 10 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 

Article 11 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-105/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Déclic 13 au titre de l'exercice 2021 - Approbation  
de l'avenant n° 2 à la convention pluriannuelle 
d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

 



Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 30 mars 2018 avec l'association Déclic 13 
une convention pluriannuelle d’objectifs précisant 
les soutiens apportés aux actions entreprises 
dans le domaine de l'insertion et notamment : 

- la mobilité résidentielle des personnes ou 
familles orientées par des référents sociaux, 
associatifs ou institutionnels et ayant des revenus 
inférieurs au SMIC, au moyen notamment de 
l’atelier de « déménagement et garde meuble 
social » qu’elle gère,  

- l’insertion par l’activité économique de publics 
rencontrant des difficultés sociales et/ou 
professionnelles en proposant, notamment, des 
emplois aidés,  

- le développement, la participation à l’élaboration 
ou la gestion de tout projet pouvant utilement 
compléter l'ensemble des actions. 

Par délibérations n° 198/19 du 18 décembre 2019 
et n° 8/19 du 27 février 2019, le Conseil de 
Territoire a approuvé respectivement pour 2019 et 
2020 l’attribution à l’association d’une subvention 
d’un montant de 39 000 €. 

L’association souhaite continuer son objectif et 
sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 39000 € pour 
2021. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 8/19 du Conseil de Territoire du 
27 février 2019 portant approbation de la 
convention relative à l’attribution d'une subvention 
à l'association Déclic 13 pour l'exercice 2019 ; 

La délibération n° 198/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant approbation de 
l’avenant n° 1 relatif à l’attribution d'une 
subvention à l'association Déclic 13 pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Déclic 13 souhaite poursuivre 
ses objectifs d'insertion professionnelle d'un 
public en difficulté ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 39 000 € à l'association Déclic 13 au 
titre de l'exercice 2021.  

Article 2  : 

Est approuvé l’avenant n° 2 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l’association Déclic 
13 et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relatif à l'octroi d'une subvention pour 
l'exercice 2021, figurant en annexe de la 
présente. 

Article 3 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 



signer l’avenant afférent à la présente 
délibération. 

Article 4 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 

Délibération n° CT5-106/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association Club 
des entreprises Ouest Provence au titre de 
l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
de développement économique qu’elle met en 
place en direction de la population, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont 
l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 

Dans ce cadre, l'association Club des entreprises 
Ouest Provence a notamment pour objet 
d'accompagner les Très Petites Entreprises (TPE) 
et Petites et Moyennes Entreprises (PME) avec 
un rôle de mise en réseaux et d’animation 
économique territoriale. 

Le soutien de l'association concerne les activités 
suivantes : 

- animer les différentes zones d’activités du 
territoire intercommunal, 

- promouvoir l’image des zones d’activités, 

- participer à l’élaboration de projets 
d’aménagement. 

Par délibérations n° 203/19 du 18 décembre 
2019, le Conseil de territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d’une subvention d'un montant de  
20 000 € au titre de l'exercice 2020. 

L'association envisage de poursuivre ses activités 
en 2021 et souhaite également organiser l'Agora 
du Business 2021, dont l’objectif est de renforcer 
les liens entre les acteurs locaux et de favoriser 
l’essor économique des territoires, 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 

subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 20000 € pour 
2021, répartis comme suit : 

- Fonctionnement global de l’association : 
18 000 € 

- Agora du Business 2021 : 2 000 € 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit: 

- un acompte de 80 %, sur demande du 
bénéficiaire. La demande de versement de la 
subvention est remplie et signée par le 
bénéficiaire de la subvention qui atteste l'utiliser 
conformément à son affectation. 

- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin de l’année 2022, du compte-
rendu financier de l’action spécifique 
subventionnée, des comptes annuels de 
l'association, lesquels comportent la signature du 
représentant de l'organisme bénéficiaire de la 
subvention et le cas échéant du Commissaire aux 
comptes, du rapport d'activité et du procès-verbal 
de l'Assemblée générale approuvant les 
documents précités. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 203/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association Club des entreprises 
Ouest Provence pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Club des entreprises Ouest 
Provence souhaite poursuivre sa démarche 
d'accompagnement des T.P.E et P.M.E du 
territoire intercommunal ainsi que l'organisation 
de nouvelles manifestations sur le territoire ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 20 000 € à l’association Club des 
entreprises Ouest Provence au titre de l'exercice 2021.  

Article  2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 

A l'unanimité des membres présents et représentés 

Délibération n° CT5-107/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Information Conseil Accompagnement aux 
Particuliers (I.C.A.P) au titre de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l'association Information Conseil 
Accompagnement aux Particuliers (I.C.A.P) 
souhaite aider et initier les séniors, les personnes 
en situation de handicap ou en difficulté, à la 
pratique de l'informatique, l'objectif poursuivi étant 
de créer du lien social entre les publics 
bénéficiaires. Ces actions permettront notamment 
à ce public ciblé de rompre l’isolement, de 
permettre la découverte et l’apprentissage de 
logiciels par l’organisation de stages, ainsi que 
l’utilisation de matériel informatique par la mise à 
disposition et la pratique régulière de l’outil. 

Par délibération n° 205/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de     
5 000 € au titre de l'exercice 2020. 

L’association envisage de poursuivre ces objectifs 
et sollicite l'intercommunalité pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 5 000 € pour 
2021. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, la subvention fera l'objet 
d'un versement unique. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et de tout autre document dont la 
production serait jugée utile. Si nécessaire, un 
contrôle sur place pourra être réalisé par la 
Métropole. Le refus de communication des pièces 
entraînera le remboursement de la subvention. 



S'agissant des modalités d'évaluation des 
conditions de réalisation des objectifs poursuivis 
sur un plan quantitatif et qualitatif, une réunion 
pourra être organisée par la Métropole. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications par les 
services opérationnels de la Métropole et, le cas 
échéant, par le remboursement total ou partiel de 
la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 205/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association I.C.A.P pour l'exercice 
2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

CONSIDERANT 

Que l'association I.C.A.P souhaite aider et initier 
les séniors, les personnes en situation de 
handicap ou en difficulté, à la pratique de 
l'informatique ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 afin 
de mener à bien ses objectifs ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

DELIBERE  

Article 1 :  

Est attribuée une subvention d'un montant de 
5 000 € à l’association Information Conseil 
Accompagnement aux Particuliers (I.C.A.P) au 
titre de l'exercice 2021. 

Article 2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l'adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l'exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
Délibération n° CT5-108/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association Les 
Ateliers de la Crau au titre de l'exercice 2021 - 
Approbation d'une convention pluriannuelle 
d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Depuis l'adoption en 2005 de textes 
communautaires relatifs aux aides d'Etat, les 
règles encadrant les relations financières entre les 
pouvoirs publics et les associations ont évolué. La 
réglementation actuelle en vigueur a été adoptée 
par décision de la Commission européenne du 20 
décembre 2011, dit « paquet Almunia », par le 
Règlement (UE) de la Commission du 25 avril 
2012 relatif aux aides de minimis et le Règlement 
(UE) de la Commission du 18 décembre 2013 
relatif à l'application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union 
Européenne aux aides de minimis. 

Ainsi, au sens du droit communautaire, certaines 
activités exercées par les associations sont 
considérées comme étant de nature économique 
et relèvent du régime juridique des aides d'État 
imposant par conséquent un nouveau mode de 
conventionnement entre les collectivités et les 
associations. 

Les textes européens indiquent qu'une 
association recevant plus de 200 000 € de 
soutiens publics sur une période de 3 ans ou 500 
000 € sur une période de trois ans dès lors qu'elle 
exerce un service d'intérêt économique général 
(qui correspond à une compensation d'obligations 
de service public), ne relève pas du régime 
juridique des aides d'État conformément à la 
circulaire du 29 septembre 2015 relative aux 



nouvelles relations entre les pouvoirs publics et 
les associations. 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, donc l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu avec 
l'association Les Ateliers de la Crau le 6 avril 2018 
une convention pluriannuelle d'objectifs précisant 
les soutiens apportés aux actions entreprises 
dans le domaine de l'insertion, et notamment 
l'organisation et la gestion par l'association 
d'ateliers pédagogiques et de chantiers d'insertion 
ayant pour support la menuiserie, la peinture et la 
petite maçonnerie au profit de publics en difficulté 
afin de permettre aux intéressés une mise en 
situation de travail et de bénéficier d'un 
accompagnement et d'un encadrement qualifié. 

Par délibération n° 199/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’octroi à l’association d’une subvention d’un 
montant de 48 000 €. 

L’association souhaite continuer son objectif et 
sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 48 000 € pour 
2021. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 

La délibération n° 199/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 

subvention à l'association Les Ateliers de la Crau 
pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Les Ateliers de la Crau souhaite 
poursuivre ses actions entreprises dans le 
domaine de l'insertion en faveur d'un public en 
difficulté ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 48 000 € à l'association Les Ateliers 
de la Crau au titre de l'exercice 2021.  

Article 2  : 

Est approuvée la convention pluriannuelle 
d’objectifs entre l’association Les Ateliers de la 
Crau et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relative à l'octroi d'une subvention pour 
une durée de 3 ans, figurant en annexe de la 
présente. 

Article 3 :  

De qualifier les activités relatives à l’association 
Les Ateliers de la Crau de service social d’intérêt 
général sur son territoire de compétence et 
d’affirmer ainsi son caractère d’intérêt général 
face à la nécessité de satisfaire ce besoin social 
en direction de tout public du territoire d'Istres-
Ouest Provence. 

Article 4 :  

De définir le périmètre du service social d’intérêt 
général de l’association Les Ateliers de la Crau 
dans le territoire de compétence en référence aux 
activités pour lesquelles l'association sollicite la 
subvention. 

 

 



Article 5 :  

D'assigner aux activités de l’association Les 
Ateliers de la Crau une mission d’intérêt général 
définie en référence à la réalisation des objectifs 
spécifiques. 

Article 6 :  

D'établir des obligations de service public visant à 
garantir le bon accomplissement de la mission 
d’intérêt général du service social concerné ainsi 
défini dans le respect des principes communs aux 
services d’intérêt général défini par le protocole 
sur les services d’intérêt général du Traité de 
Lisbonne, à savoir : 

 - Accès universel  : par l’obligation 
d’accueillir l’ensemble des utilisateurs éligibles et 
de leur apporter une réponse adaptée à leur 
besoin, de garantir la liberté de choix, l’égalité 
d’accès à des services de qualité quels que soient 
les statuts, les situations socio-économiques et 
territoriales des utilisateurs, 

 - Continuité : par l’obligation d’assurer 
une continuité du service en direction des 
utilisateurs éligibles et de présence dans les 
territoires prioritaires d’intervention, 

 - Qualité  : par l’obligation de garantir un 
haut niveau de qualité des services et d’évaluer 
les résultats obtenus en termes de satisfaction 
effective des besoins des utilisateurs, 

 - Accessibilité tarifaire : par l’obligation 
de respecter une tarification spécifique des 
services fournis afin de garantir un accès 
universel pour les utilisateurs, 

 - Protection des utilisateurs  : par 
l’obligation de soumettre les activités en question 
à des contrôles réguliers visant à garantir la 
qualité du service, la consultation des utilisateurs 
et de définir des voies de recours en cas de non 
satisfaction des utilisateurs. 

Article 7 :  

D'établir des conditions économiques et 
financières garantes du bon accomplissement de 
cette mission d’intérêt général en octroyant à 
l’association Les Ateliers de la Crau ainsi 
mandatée une compensation de service public 
visant à couvrir toute ou partie des coûts de mise 
en œuvre de ce service social d’intérêt général et 
des obligations de service public qui en découlent. 

Article 8 :  

D'octroyer à l’association Les Ateliers de la Crau 
un droit spécial sur le territoire de compétence 
justifié par l’accomplissement de la mission 
d’intérêt général. 

Article 9 :  

De procéder à des contrôles réguliers visant à 
garantir le respect des exigences 
communautaires de juste compensation de ces 
coûts et de transparence des relations 
financières. 

Article 10 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 

Article 11 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-109/20 
■ Attribution d'une subvention à l'Association des 
Juges, Anciens juges et juges honoraires du 
Tribunal de Commerce de Salon-de-Provence 
(A.J.A.C.O.S.A.P.) au titre de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
de développement économique qu’elle met en 
place en direction de la population, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, donc 
l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 

Dans ce cadre, l’association des juges, anciens 
juges et juges honoraires du Tribunal de 
commerce de Salon-de-Provence 
(A.J.A.C.O.S.A.P.) souhaite faire connaître l'action 
préventive du Tribunal de commerce de Salon-de-
Provence sur le territoire intercommunal auprès 
du grand public en général, et des entreprises en 
particulier. 

A ce titre, elle informe l'ensemble des acteurs 
économiques des diverses activités de missions 
des juges et facilite, par la prise en charge des 
frais, la représentation de ses membres actifs 
dans les instances régionales et nationales. Par 
ailleurs, elle anime et finance des actions 
d'information sur la prévention des difficultés des 
entreprises, participant de ce fait à la 
généralisation d'une culture économique faite 
d'anticipation et de prévention. 



Par délibération n° 201/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’octroi à l’association d’une subvention d’un 
montant de 2 000 €.  

L’association souhaite poursuivre son objectif et 
sollicite en conséquence l’attribution d’une 
subvention au titre de l’exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 2000 € pour 
2021. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, la subvention fera l’objet 
d’un versement unique. 

L'association fournira, au plus tard le 30 juin 2022, 
les comptes annuels de l'organisme, lesquels 
comportent la signature du représentant de 
l'organisme bénéficiaire de la subvention et le cas 
échéant du Commissaire aux comptes, le rapport 
d'activité et le procès-verbal de l'Assemblée 
générale approuvant les documents précités. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera l'accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et de tout autre document dont la 
production serait jugée utile. Si nécessaire, un 
contrôle sur place pourra être réalisé par la 
Métropole. Le refus de communication des pièces 
entraînera le remboursement de la subvention. 

S'agissant des modalités d'évaluation des 
conditions de réalisation des objectifs poursuivis 
sur un plan quantitatif et qualitatif, une réunion 
pourra être organisée par la Métropole. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications par les 
services opérationnels de la Métropole et, le cas 
échéant, par le remboursement total ou partiel de 
la subvention. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 

La délibération n° 201/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association A.J.A.C.O.S.A.P pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association A.J.A.C.O.S.A.P souhaite 
poursuivre ses actions entreprises dans le 
domaine du développement économique ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 2 000 € à l’Association des Juges, 
Anciens juges et juges honoraires du Tribunal de 
Commerce de Salon-de-Provence au titre de 
l'exercice 2021.  

Article  2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-110/20 
■ Attribution d'une subvention à l'Union syndicale 
Jeunes Agriculteurs des Bouches-du-Rhône au titre 
de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 



Compte tenu de la politique d’actions en matière 
de développement économique qu’elle met en 
place en direction de la population, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou 
morale, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, l’Union syndicale Jeunes 
Agriculteurs des Bouches-du-Rhône a pour objet : 

− D’accompagner les nouveaux agriculteurs 
durant les premières années de leur 
installation ; 

− De les informer, orienter vers les aides 
publiques éligibles et de les sensibiliser au 
respect des engagements afférents à ces 
aides ; 

− De les aider à atteindre leurs objectifs 
économiques et techniques. 

Par délibération n° 204/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de territoire a approuvé l'octroi à cette 
union syndicale d'une subvention d'un montant de 
2 000 € au titre de l'exercice 2020. 

L’union syndicale envisage de poursuivre ces 
objectifs et sollicite l'intercommunalité pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à l’Union syndicale 
d'une subvention d'un montant de 1000 € pour 
2021. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, la subvention fera l'objet 
d'un versement unique. 

Conformément à l'article L.1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'Union 
syndicale facilitera l'accès à toutes pièces 
justificatives des dépenses et de tout autre 
document dont la production serait jugée utile. Si 
nécessaire, un contrôle sur place pourra être 
réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 

S'agissant des modalités d'évaluation des 
conditions de réalisation des objectifs poursuivis 
sur un plan quantitatif et qualitatif, une réunion 
pourra être organisée par la Métropole. Le non-
respect par l'Union syndicale de cette obligation 

se traduira par des demandes d'explications par 
les services opérationnels de la Métropole et, le 
cas échéant, par le remboursement total ou partiel 
de la subvention. 

L’Union syndicale s’engage à apposer, sur tous 
les supports de communication relatifs à 
l’opération soutenue, le logo de la Métropole en 
respectant la charte graphique métropolitaine et à 
y faire apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 204/19 du Conseil de territoire 
du 18 décembre 2020 portant attribution d’une 
subvention à l’Union syndicale Jeunes 
Agriculteurs des Bouches-du-Rhône au titre de 
l’exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

CONSIDERANT 

Que l’Union syndicale Jeunes Agriculteurs des 
Bouches-du-Rhône souhaite poursuivre sa 
démarche d'accompagnement auprès des 
nouveaux agriculteurs ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

DELIBERE  

 



Article 1 :  

Est attribuée une subvention d'un montant de 
1 000 € à l’Union syndicale Jeunes Agriculteurs 
des Bouches-du-Rhône au titre de l'exercice 
2021. 

Article 2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l'adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l'exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-111/20 
■ Attribution d'une subvention à l'association 
Institut Ecocitoyen pour la connaissance des 
pollutions au titre de l'exercice 2021 - Approbatio n 
de l'avenant n° 2 à la convention pluriannuelle 
d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’environnement qu’elle met en place en direction 
de la population, la Métropole Aix-Marseille-
Provence entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de 
statut associatif, donc l’activité est considérée 
d’intérêt général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a conclu, avec l’association Institut 
Ecocitoyen pour la connaissance des pollutions, 
le 29 mars 2019, une convention pluriannuelle 
d'objectifs précisant les soutiens apportés aux 
actions entreprises dans le domaine de 
l'environnement et notamment l'exercice de son 
activité au profit du territoire intercommunal, afin 
de permettre et d'accompagner son 
développement durable selon une démarche 
citoyenne, scientifique et concertée.  

Par délibération n° 206/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé pour 2020 
l’attribution à l'association d’une subvention de 
fonctionnement global d'un montant de 
157 681,66 € dont 137 681,66 € sont liés à la 
mise à disposition, à titre onéreux, de personnel, 
au profit de ladite association. 

L'association souhaite poursuivre ses actions en 
2021, notamment la recherche permettant de 
connaître la réactivité et la toxicité des polluants, 
la contribution aux politiques de développement et 
aux dispositifs de suivi environnemental adaptés 
aux spécificités locales, la contribution au ciblage 
des investissements industriels dans le cadre des 

stratégies de diminution des émissions polluantes, 
et faciliter le débat public auprès des habitants. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association 
d'une subvention d'un montant de 57797 € pour 
2021, dont 37797 € sont liés à la mise à 
disposition à titre onéreux, de personnel auprès 
de l’association. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 206/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l'association Institut Ecocitoyen pour 
la connaissance des pollutions pour l'exercice 
2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Institut Ecocitoyen pour la 
connaissance des pollutions souhaite exercer son 
activité au profit du territoire intercommunal afin 
de permettre et d'accompagner son 
développement durable selon une démarche 
citoyenne, scientifique et concertée ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 



Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution pour 2021 d'une 
subvention d'un montant de 57 797 € à 
l'association Institut Ecocitoyen pour la 
connaissance des pollutions, dont 37 797 sont liés 
à la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel auprès de l’association.  

Article 2  : 

Est approuvé l’avenant n° 2 à la convention 
pluriannuelle d’objectifs entre l’association Institut 
Ecocitoyen pour la connaissance des pollutions et 
le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
relatif à l'octroi d'une subvention pour l'exercice 
2021, figurant en annexe de la présente. 

Article 3 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer l’avenant afférent à la présente 
délibération. 

Article 4 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-112/20 
■ Attribution d'une subvention à l'office de tourism e 
et de la culture de Cornillon-Confoux au titre de 
l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 

l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 

L’office de tourisme et de la culture de Cornillon-
Confoux a pour ambition d'accroître l'activité 
culturelle, en proposant des actions tendant à 
améliorer l’offre culturelle proposée à tous les 
publics. 

Dans ce cadre, l'office de tourisme projette en 
2021 de mettre en œuvre deux projets : 

- les classiques de la musique dont l’objectif est 
de proposer des prestations musicales diverses : 
3 festivals, 1 week-end musical avec plusieurs 
orchestres, 1 concert philharmonique, 1 soirée 
musicale insolite sur le toit de la Médiathèque, 

- le projet « Arts et Culture » dont l’objectif est de 
permettre au plus grand nombre d’accéder à la 
culture sous toute ses formes (organisation d’une 
exposition photographique avec médiation, 3 
rendez-vous pour découvrir le patrimoine culturel 
et un évènement autour des traditions de noël). 

Par délibération n° 208/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à l'office 
de tourisme d'une subvention d'un montant de     
9 000 € au titre de l'exercice 2020. 

Afin de poursuivre ses objectifs l'office de 
tourisme sollicite une subvention au titre de 
l'exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                               
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à l’office de tourisme 
d'une subvention d'un montant de 9 000 € pour 
2021. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit: 

- un acompte de 80 %, sur demande du 
bénéficiaire,  

La demande de versement de la subvention est 
remplie et signée par le bénéficiaire de la 
subvention qui atteste l'utiliser conformément à 
son affectation. 

- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin de l’année 2022, du compte-
rendu financier de chaque action spécifique 
subventionnée, des comptes annuels de 
l'association, lesquels comportent la signature du 



représentant de l'organisme bénéficiaire de la 
subvention et le cas échéant du Commissaire aux 
comptes, du rapport d'activité et du procès-verbal 
de l'Assemblée générale approuvant les 
documents précités. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 208/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l’office de tourisme et de la culture 
de Cornillon-Confoux pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l’office de tourisme et de la culture de 
Cornillon-Confoux souhaite améliorer l'offre 
proposée au public de la commune en particulier 
et du territoire en général, en développant la 
dimension culturelle des actions programmées en 
2021 ;  

Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 9 000 € à l’office de tourisme et de la 
culture de Cornillon-Confoux au titre de l'exercice 
2021.  

Article 2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-113/20 
■ Attribution d'une subvention à l'office de tourism e 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône au titre de l'exercice 
2021 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à la 
promotion culturelle et artistique du territoire et 
notamment la valorisation du patrimoine culturel. 



 

L’office de tourisme de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
a pour ambition de renforcer son attractivité en 
développant l'offre culturelle proposée au public 
de la commune en particulier et du territoire en 
général. 

Ainsi, l'office de tourisme a pour projet de 
renforcer les animations culturelles proposées sur 
le territoire en organisant : 

- des visites virtuelles incluant des lectures de 
paysages (Tour Saint-Louis, berges du Rhône, 
etc…), 

- des expositions culturelles proposées tout au 
long de l’année au sein de la Tour Saint-Louis, 

- des manifestations ludiques mariant la culture et 
l’écologie, 

- des animations de fin d'année mettant en avant 
les traditions provençales telles que la table des 
13 desserts et les santons. 

Par délibération n° 210/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'association d'une subvention d'un montant de   
12 000 € au titre de l'exercice 2020. 

Afin de poursuivre ses objectifs l'office de 
tourisme sollicite une subvention au titre de 
l'exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à l’office de tourisme 
d'une subvention d'un montant de 12 000 € pour 
2021. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, les modalités de 
versement de la subvention se feront comme suit: 

- un acompte de 80 %, sur demande du 
bénéficiaire. La demande de versement de la 
subvention est remplie et signée par le 
bénéficiaire de la subvention qui atteste l'utiliser 
conformément à son affectation. 

- le solde de 20 % sera versé sur production, au 
plus tard le 30 juin de l’année 2022, du compte-
rendu financier de chaque action spécifique 
subventionnée, des comptes annuels de 
l'association, lesquels comportent la signature du 
représentant de l'organisme bénéficiaire de la 

subvention et le cas échéant du Commissaire aux 
comptes, du rapport d'activité et du procès-verbal 
de l'Assemblée générale approuvant les 
documents précités. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 

L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 210/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l’office de tourisme de Port-Saint-
Louis-du-Rhône pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 



approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l’office de tourisme de Port-Saint-Louis-du-
Rhône souhaite améliorer l'offre proposée au 
public de la commune en particulier et du territoire 
en général, en développant la dimension culturelle 
des actions programmées au titre de l'exercice 
2021 ; 

Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 12 000 € à l’office de tourisme de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône au titre de l'exercice 
2021.  

Article 2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-114/20 
■ Attribution d'une subvention à l'office de tourism e 
de Miramas au titre de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à la 
valorisation du patrimoine culturel. 

 

L’office de tourisme de Miramas a pour ambition 
d'accroître l'activité culturelle du territoire en 
proposant des actions tendant à améliorer l’offre 
culturelle proposée à tous les publics. 

Par délibération n° 209/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à l'office 
de tourisme d'une subvention d'un montant de 3 
000 € au titre de l'exercice 2020. 

En 2021, l’office de tourisme souhaite organiser la 
11ème édition de la fête provençale « Racino E 
Jitello » qui se déroulera les 29 et 30 mai 2021 à 
Miramas. Au programme de cette édition 2021, 
diverses manifestations dont l’objectif est de 
mettre en avant la culture et les traditions 
provençales du territoire. 

Afin de poursuivre ses objectifs l'office de 
tourisme sollicite une subvention au titre de 
l'exercice 2021. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à l’office de tourisme 
d'une subvention d'un montant de 3 000 € pour 
2021. 

Conformément au règlement budgétaire et 
financier de la Métropole, la subvention fera l’objet 
d’un versement unique. 

Conformément à l'article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, l'association 
facilitera le contrôle par la Métropole de la 
réalisation de l’objectif en particulier par l'accès à 
toutes pièces justificatives des dépenses et à tout 
autre document dont la production serait jugée 
utile. Si nécessaire, un contrôle sur place pourra 
être réalisé par la Métropole. Le refus de 
communication des pièces entraînera le 
remboursement de la subvention. 

Dans cette même optique, une évaluation de la 
réalisation des objectifs poursuivis sur un plan 
quantitatif et qualitatif, pourra être réalisée en 
cours d’année. A ce titre, une réunion pourra être 
organisée par la Métropole avec l’association qui 
participe pleinement à cette évaluation. Le non-
respect par l'association de cette obligation se 
traduira par des demandes d'explications 
pouvant, le cas échéant, occasionner le 
remboursement total ou partiel de la subvention. 

 



L’association s’engage à apposer, sur tous les 
supports de communication relatifs à l’opération 
soutenue, le logo de la Métropole en respectant la 
charte graphique métropolitaine et à y faire 
apparaître la participation financière de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 209/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l’office de tourisme de Miramas pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l’office de tourisme de Miramas souhaite 
organiser la fête provençale « Racino E Jitello » 
les 29 et 30 mai 2021 à Miramas ; 

Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2021 ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 3 000 € à l’office de tourisme de 
Miramas au titre de l'exercice 2021.  

 

 

Article 2 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2021, chapitre 65, nature 65748, sous 
réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2021. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-115/20 
■ Transformation de la subvention de 
fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l'Office de tourisme de Miramas en subvention de 
fonctionnement global  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à la 
valorisation du patrimoine culturel. 

L’Office de tourisme de Miramas a pour ambition 
d'accroître l'activité culturelle du territoire en 
proposant des actions tendant à améliorer l’offre 
culturelle proposée à tous les publics. 

Par délibération n° 209/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l'Office de tourisme d'une subvention d'un 
montant de 3 000 € au titre de l'exercice 2020 afin 
d’organiser la 11ème édition de la fête provençale 
« Racino E Jitello » les 30 et 31 mai 2020 à 
Miramas.  

Compte tenu de la situation sanitaire, l’Office de 
tourisme n’a pas pu mener à bien son programme 
d’actions. L’Office de tourisme a pu attester des 
raisons qui l’ont empêché de débuter son projet. Il 
a par ailleurs présenté une demande de 
subvention en fonctionnement global à laquelle le 
Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                           
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 



Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la transformation de la subvention 
attribuée en 2020 à l’Office de tourisme en 
subvention de fonctionnement global. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 209/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l’Office de tourisme de Miramas pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 

La circulaire ministérielle n°6166 du 6 mai 2020 
relative aux mesures d’adaptation des règles de 
procédure et d’exécution des subventions 
attribuées aux associations, à la suite de la crise 
sanitaire ; 

L’attestation sur l’honneur transmise par 
l’association permettant d’établir la force majeure. 

CONSIDERANT 

Que l’Office de tourisme de Miramas n’a pu 
mener à bien son programme d’actions 2020 du 
fait de la crise sanitaire ; 

Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour la 
transformation de la subvention attribuée en 2020 
en subvention de fonctionnement global ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus 

 

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée la transformation de la subvention 
de fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l’Office de tourisme de Miramas en subvention de 
fonctionnement global. 

Article 2 :  
Est approuvé l’avenant n° 1 à la convention du     
5 février 2020 entre le Conseil de territoire et 
l’Office de tourisme de Miramas, figurant en 
annexe. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l’avenant n° 1 afférent à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-116/20 
■ Transformation de la subvention de 
fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l'Office de tourisme de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
en subvention de fonctionnement global  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à la 
promotion culturelle et artistique du territoire et 
notamment la valorisation du patrimoine culturel. 

L’Office de tourisme de Port-Saint-Louis-du-
Rhône a pour ambition de renforcer son 
attractivité en développant l'offre culturelle 
proposée au public de la commune en particulier 
et du territoire en général. 

Par délibération n° 210/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à l'office 
de tourisme d'une subvention d'un montant de    
12 000 € au titre de l'exercice 2020 afin 
d’organiser des animations culturelles tout au long 
de l'année au sein de ses locaux (expositions 
d'artistes locaux ou régionaux), ainsi que des 
animations de fin d'année mettant en avant les 
traditions provençales telles que la table des       
13 desserts et les santons. 



Compte tenu de la situation sanitaire, l’office de 
tourisme n’a pas pu mener à bien son programme 
d’actions. L’office de tourisme a pu attester des 
raisons qui l’ont empêché d’achever son projet. Il 
a par ailleurs présenté une demande de 
subvention en fonctionnement global à laquelle le 
Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la transformation de la subvention 
attribuée en 2020 à l’office de tourisme en 
subvention de fonctionnement global. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 210/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l’office de tourisme de Port-Saint-
Louis-du-Rhône pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 

La circulaire ministérielle n°6166 du 6 mai 2020 
relative aux mesures d’adaptation des règles de 
procédure et d’exécution des subventions 
attribuées aux associations, à la suite de la crise 
sanitaire ; 

L’attestation sur l’honneur transmise par 
l’association permettant d’établir la force majeure. 

CONSIDERANT 

Que l’Office de tourisme de Port-Saint-Louis-du-
Rhône n’a pu mener à bien son programme 
d’actions 2020 du fait de la crise sanitaire ; 

Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour la 
transformation de la subvention attribuée en 2020 
en subvention de fonctionnement global ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée la transformation de la subvention 
de fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l’Office de tourisme de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
en subvention de fonctionnement global. 

 
Article 2 :  
Est approuvé l’avenant n° 1 à la convention du    
3 février 2020 entre le Conseil de territoire et 
l’office du tourisme de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 
figurant en annexe. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l’avenant n° 1 afférent à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-117/20 
■ Transformation de la subvention de 
fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l'office de tourisme et de la culture de cornillon-
Confoux en subvention de fonctionnement global  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 

 



L’Office de tourisme et de la culture de Cornillon-
Confoux a pour ambition d'accroître l'activité 
culturelle, en proposant des actions tendant à 
améliorer l’offre culturelle proposée à tous les 
publics. 

Par délibération n° 208/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à l'office 
de tourisme d'une subvention d'un montant de 9 
000 € au titre de l'exercice 2020 afin de faire 
découvrir les grands classiques de la musique au 
travers de divers évènements : 8 concertos, une 
soirée musicale insolite, 3 festivals, un week-end 
consacré à la musique avec l'animation de 
plusieurs orchestres sur deux jours, un orchestre 
philharmonique Provence Méditerranée et un 
orchestre philharmonique junior. 

Compte tenu de la situation sanitaire, l’office de 
tourisme n’a pas pu mener à bien son programme 
d’actions. L’office de tourisme a pu attester des 
raisons qui l’ont empêché d’achever son projet. Il 
a par ailleurs présenté une demande de 
subvention en fonctionnement global à laquelle le 
Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                             
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la transformation de la subvention 
attribuée en 2020 à l’office de tourisme en 
subvention de fonctionnement global. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 208/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l’office de tourisme et de la culture 
de Cornillon-Confoux pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 

délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 

La circulaire ministérielle n°6166 du 6 mai 2020 
relative aux mesures d’adaptation des règles de 
procédure et d’exécution des subventions 
attribuées aux associations, à la suite de la crise 
sanitaire ; 

L’attestation sur l’honneur transmise par 
l’association permettant d’établir la force majeure. 

CONSIDERANT 

Que l’Office de tourisme et de la culture de 
Cornillon-Confoux n’a pu mener à bien son 
programme d’actions 2020 du fait de la crise 
sanitaire ; 

Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour la 
transformation de la subvention attribuée en 2020 
en subvention de fonctionnement global ; 
 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée la transformation de la subvention 
de fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l’office de tourisme et de la culture de cornillon-
Confoux en subvention de fonctionnement global. 

 
Article 2 :  
Est approuvé l’avenant n° 1 à la convention du 1er 
juillet 2020 entre le Conseil de territoire et l’office 
du tourisme et de la culture de Cornillon-Confoux, 
figurant en annexe. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l’avenant n° 1 afférent à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 



Délibération n° CT5-118/20 
■ Transformation de la subvention de 
fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l'association Artistic Freedom en subvention de 
fonctionnement global  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs qu'elle définit, dans la limite pour les 
territoires, des actions conduites par les ex-
Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

L''intercommunalité souhaite poursuivre son 
soutien à la création artistique professionnelle. 

Par délibération n° 215/19 du Conseil de territoire 
du 18 décembre 2019, a été approuvé l’octroi à 
l'association Artistic Freedom d’une subvention 
d’un montant de 1 000 € afin d’organiser une 
exposition d'art contemporain, dans le cadre des 
manifestations programmées par la ville d'Istres, 
« Féria d'Istres » et « Féria de l'Art ». 

Compte tenu de la situation sanitaire, l’association 
n’a pas pu mener à bien son programme 
d’actions. L’association a pu attester des raisons 
qui l’ont empêché d’achever son projet. Elle a par 
ailleurs présenté une demande de subvention en 
fonctionnement global à laquelle le Conseil de 
Territoire entend répondre favorablement. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                              
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la transformation de la subvention 
attribuée en 2020 à l’association en subvention de 
fonctionnement global. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 215/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l’association Artistic Freedom pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 

La circulaire ministérielle n° 6166 du 6 mai 2020 
relative aux mesures d’adaptation des règles de 
procédure et d’exécution des subventions 
attribuées aux associations, à la suite de la crise 
sanitaire ; 

L’attestation sur l’honneur transmise par 
l’association permettant d’établir la force majeure. 

CONSIDERANT 

Que l’association Artistic Freedom n’a pu mener à 
bien son actions 2020 du fait de la crise sanitaire ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la 
transformation de la subvention attribuée en 2020 
en subvention de fonctionnement global ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article unique :  

Est approuvée la transformation de la subvention 
de fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l’association Artistic Freedom en subvention de 
fonctionnement global. 

A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-119/20 
■ Transformation de la subvention de 
fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l'association Club des entreprises de Ouest 
Provence en subvention de fonctionnement global  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 



Compte tenu de la politique d’actions en matière 
de développement économique qu’elle met en 
place en direction de la population, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont 
l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 

Dans ce cadre, l'association Club des entreprises 
de Ouest Provence a notamment pour objet 
d'accompagner les Très Petites Entreprises 
(T.P.E.) et Petites et Moyennes Entreprises 
(P.M.E.) avec un rôle de mise en réseaux et 
d’animation économique territoriale. 

Par délibération n° 203/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l’association d’une subvention d’un montant de 
20 000 € pour mettre en œuvre les objectifs 
conformes à son objet statutaire, mais également 
réaliser le salon « AéroSPI », dont l'objectif est de 
promouvoir l'activité aéronautique locale au 
travers de l'organisation d'un salon à vocation 
régionale, nationale et internationale ayant pour 
thématique la surveillance, la protection et 
l'intervention. 

Compte tenu de la situation sanitaire, l’association 
n’a pas pu mener à bien son programme 
d’actions. L’association a pu attester des raisons 
qui l’ont empêché de débuter son projet. Elle a 
par ailleurs présenté une demande de subvention 
en fonctionnement global à laquelle le Conseil de 
Territoire entend répondre favorablement. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la transformation de la subvention 
attribuée en 2020 à l’association en subvention de 
fonctionnement global. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 203/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l’association Club des entreprises 
Ouest Provence pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 

La circulaire ministérielle n°6166 du 6 mai 2020 
relative aux mesures d’adaptation des règles de 
procédure et d’exécution des subventions 
attribuées aux associations, à la suite de la crise 
sanitaire ; 

L’attestation sur l’honneur transmise par 
l’association permettant d’établir la force majeure. 

CONSIDERANT 

Que l’association Club des entreprises Ouest 
Provence n’a pu mener à bien le salon Aérospi du 
fait de la crise sanitaire ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la 
transformation de la subvention attribuée en 2020 
en subvention de fonctionnement global ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  
Est approuvée la transformation de la subvention 
de fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l’association Club des entreprises de Ouest 
Provence en subvention de fonctionnement 
global. 
 
Article 2 :  
Est approuvé l’avenant n° 1 à la convention du 22 
janvier 2020 entre le Conseil de territoire et 
l’association Club des entreprises Ouest 
Provence, figurant en annexe. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l’avenant n° 1 afférent à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 



Délibération n° CT5-120/20 
■ Transformation de la subvention de 
fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l'association Grans Culture en subvention de 
fonctionnement global.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs et critères qu'elle définit, dans la 
limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 

Par délibération n° 216/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à 
l’association Grans Culture d'une subvention d'un 
montant de 12 000 € au titre de l'exercice 2020 
afin d’organiser trois minis festivals de musique et 
un opéra, dont l'objectif était de développer 
l'accès à la culture pour tous. 

Compte tenu de la situation sanitaire, l’association 
n’a pas pu mener à bien son programme 
d’actions. L’association a pu attester des raisons 
qui l’ont empêché d’achever son projet. Elle a par 
ailleurs présenté une demande de subvention en 
fonctionnement global à laquelle le Conseil de 
Territoire entend répondre favorablement. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la transformation de la subvention 
attribuée en 2020 à l’association Grans Culture en 
subvention de fonctionnement global. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 216/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à l’association Grans Culture pour 
l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 

La circulaire ministérielle n° 6166 du 6 mai 2020 
relative aux mesures d’adaptation des règles de 
procédure et d’exécution des subventions 
attribuées aux associations, à la suite de la crise 
sanitaire ; 

L’attestation sur l’honneur transmise par 
l’association permettant d’établir la force majeure. 

CONSIDERANT 

Que l’association Grans Culture n’a pu mener à 
bien son programme d’actions 2020 du fait de la 
crise sanitaire ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la 
transformation de la subvention attribuée en 2020 
en subvention de fonctionnement global ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

 
Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article 1 :  
Est approuvée la transformation de la subvention 
de fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
l’association Grans Culture en subvention de 
fonctionnement global. 
 
Article 2 :  
Est approuvé l’avenant n° 1 à la convention du 13 
février 2020 entre le Conseil de territoire et 
l’association Grans Culture, figurant en annexe. 
 
 
 
 



Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l’avenant n° 1 afférent à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-121/20 
■ Transformation de la subvention de 
fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à la 
Régie F.A.M.E de Fos-sur-Mer en subvention de 
fonctionnement global  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre 
des objectifs qu'elle définit, dans la limite pour les 
territoires, des actions conduites par les ex-
Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 

Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 

Par délibération n° 213/19 du 18 décembre 2019, 
le Conseil de Territoire a approuvé l'octroi à La 
Régie personnalisée « Festivités Actions 
Manifestations Évènements » (F.A.M.E) de Fos-
sur-Mer d'une subvention d'un montant de 20 000 
€ au titre de l'exercice 2020 afin d’organiser la 
5ème édition « les mercredis du rire » tous les 
mercredis du 8 juillet au 19 août 2020. L’objectif 
était de proposer des spectacles d'humoristes 
majoritairement gratuits et en plein air, permettant 
ainsi au public de découvrir des artistes 
talentueux. 

Compte tenu de la situation sanitaire, l’Office de 
tourisme n’a pas pu mener à bien son programme 
d’actions. L’Office de tourisme a pu attester des 
raisons qui l’ont empêché de débuter son projet. Il 
a par ailleurs présenté une demande de 
subvention en fonctionnement global à laquelle le 
Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                                 
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 

prononcer sur la transformation de la subvention 
attribuée en 2020 à la régie F.A.M.E de Fos-sur-
Mer en subvention de fonctionnement global. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 213/19 du Conseil de Territoire 
du 18 décembre 2019 portant attribution d'une 
subvention à la Régie F.A.M.E de Fos-sur-Mer 
pour l'exercice 2020 ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole ; 

La circulaire ministérielle n° 6166 du 6 mai 2020 
relative aux mesures d’adaptation des règles de 
procédure et d’exécution des subventions 
attribuées aux associations, à la suite de la crise 
sanitaire ; 

L’attestation sur l’honneur transmise par 
l’association permettant d’établir la force majeure. 

CONSIDERANT 

Que la Régie F.A.M.E de Fos-sur-Mer n’a pu 
mener à bien son programme d’actions 2020 du 
fait de la crise sanitaire ; 

Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour la 
transformation de la subvention attribuée en 2020 
en subvention de fonctionnement global ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

 



DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée la transformation de la subvention 
de fonctionnement spécifique attribuée en 2020 à 
la Régie F.A.M.E de Fos-sur-Mer en subvention 
de fonctionnement global. 

 
Article 2 :  
Est approuvé l’avenant n° 1 à la convention du 13 
février 2020 entre le Conseil de territoire et la 
Régie F.A.M.E de Fos-sur-Mer, figurant en 
annexe. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l’avenant n° 1 afférent à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-122/20 
■ Mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Initiative Ouest Provence - 
Approbation d'une convention pluriannuelle 
d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine.  

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 14 février 2018, avec l’association 
Initiative Ouest Provence une convention 
précisant les soutiens apportés aux actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion 
notamment l'accompagnement des créateurs / 
repreneurs d'entreprises, l'octroi de prêts 
d'honneurs et le suivi post-création. En effet, 
l'association permet l'insertion de demandeurs 
d'emploi en favorisant la réussite de leur projet de 
création ou reprise d'activité. Son action vise à 
renforcer le parcours professionnel de tout 
individu en recherche d'emploi souhaitant 
entreprendre en apportant des solutions de 
financement accessibles. 

Par délibération n° 41/17 du Conseil de Territoire 
du 13 décembre 2017, a été approuvée la 
convention pluriannuelle d’objectifs relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l’association Initiative Ouest Provence. 

L’association envisage pour 2021, de poursuivre 
ses actions et sollicite en conséquence le 
renouvellement de la convention relative à la mise 
à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la mise à disposition, à titre gratuit, 
de locaux et de matériels à cette association, ce 
qui constitue une subvention en nature. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° 41/17 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 13 décembre 2017 
portant approbation de la convention de mise à 
disposition de locaux et de matériels auprès de 
l’association Initiative Ouest Provence ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Initiative Ouest Provence 
souhaite poursuivre ses actions entreprises dans 
le domaine de l'insertion notamment 
l'accompagnement des créateurs / repreneurs 
d'entreprises ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour le 
renouvellement de la mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels ; 



Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Initiative Ouest Provence 
pour une durée de 3 ans. 

Article 2 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-123/20 
■ Mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Mission Locale Ouest 
Provence - Approbation d'une convention 
pluriannuelle d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine.  

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 22 janvier 2018 avec l’association Mission 
Locale Ouest Provence, une convention précisant 
les soutiens apportés aux actions entreprises 
dans le domaine de l'insertion et notamment la 
réalisation des axes suivants : 

- Repérer et mobiliser les jeunes, 

- Accueillir et informer, 

- Orienter, 

- Accompagner à l’élaboration et à la mise en 
œuvre du parcours, 

- Appui au recrutement et à l’intégration des 
jeunes dans l’emploi. 

Par délibération n° 39/17 du Conseil de Territoire 
du 13 décembre 2017, a été approuvée la 
convention pluriannuelle d’objectifs relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 

matériels à l’association Mission Locale Ouest 
Provence. 

L’association envisage pour 2021, de poursuivre 
ses actions et sollicite en conséquence le 
renouvellement de la convention relative à la mise 
à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                         
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la mise à disposition, à titre gratuit, 
de locaux et de matériels à cette association, ce 
qui constitue une subvention en nature. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 39/17 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 13 décembre 2017 
portant approbation de la convention de mise à 
disposition de locaux et de matériels auprès de 
l’association Mission Locale Ouest Provence ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Mission Locale Ouest Provence 
souhaite poursuivre ses actions entreprises dans 
le domaine de l'insertion en faveur du jeune 
public; 



Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour le 
renouvellement de la mise à disposition à titre 
gratuit, de locaux et de matériels ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE 

Article 1 :  

Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Mission Locale Ouest 
Provence pour une durée de 3 ans. 

Article 2 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-124/20 
■ Mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Réussir Provence - 
Approbation d'une convention pluriannuelle 
d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine.  

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 5 février 2018 avec l’association Réussir 
Provence une convention pluriannuelle d’objectifs 
précisant les soutiens apportés aux actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion et 
notamment l’animation du Plan Local pour 
l'Insertion et l'Emploi (P.L.I.E) Istres-Ouest 
Provence, l’objectif étant de faciliter l’insertion 
sociale et professionnelle des personnes en 
favorisant leur accès à un emploi durable. 

Par délibération n° 37/17 du Conseil de Territoire 
du 13 décembre 2017, a été approuvée la 
convention pluriannuelle d’objectifs relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l’association Réussir Provence. 

 

L’association envisage pour 2021, de poursuivre 
ses actions et sollicite en conséquence le 
renouvellement de la convention relative à la mise 
à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                     
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la mise à disposition, à titre gratuit, 
de locaux et de matériels à cette association, ce 
qui constitue une subvention en nature. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 37/17 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 13 décembre 2017 
portant approbation de la convention de mise à 
disposition de locaux et de matériels auprès de 
l’association Réussir Provence ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Réussir Provence souhaite 
poursuivre ses actions entreprises dans le 
domaine de l'insertion et notamment l'animation et 
la gestion du Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi 
(P.L.I.E) Istres-Ouest Provence ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour le 
renouvellement de la mise à disposition à titre 
gratuit, de locaux et de matériels ; 



Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article 1 :  

Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Réussir Provence pour 
une durée de 3 ans. 

Article 2 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-125/20 
■ Mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Maison de l'emploi Ouest 
Provence - Approbation d'une convention 
pluriannuelle d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine.  

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 11 janvier 2018 avec l'association Maison 
de l'emploi Ouest Provence une convention 
pluriannuelle d'objectifs précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine 
de l'insertion, et notamment les axes suivants :  

Conformément au cahier des charges des 
Maisons de l'emploi :  

- participer au développement de l’anticipation des 
mutations économiques : sur la base d'un 
diagnostic territorial lié à la mise en œuvre d'une 
action de Gestion Prévisionnelle des Emplois et 
des Compétences Territoriales, l'association est 
chargée de mener des actions de coordination et 
d'informations spécialisées à destination des 
acteurs locaux, institutionnels et économiques afin 
de leur permettre de mieux anticiper les mutations 
économiques sur le territoire Istres-Ouest 
Provence, 

- contribuer au développement local de l’emploi : 
en coordonnant et fluidifiant la transmission 

d'informations et les relations entre les acteurs sur 
le territoire Istres-Ouest Provence.  

Par ailleurs, l'association prend en charge un 
troisième axe qui consiste à gérer et animer 4 
espaces ressources et le Point Relais Emploi 
(P.R.E.) de CLESUD. 

Par délibération n° 38/17 du Conseil de Territoire 
du 13 décembre 2017, a été approuvée la 
convention pluriannuelle d’objectifs relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l’association Maison de l’emploi Ouest 
Provence. 

L’association envisage pour 2021, de poursuivre 
ses actions et sollicite en conséquence le 
renouvellement de la convention relative à la mise 
à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la mise à disposition, à titre gratuit, 
de locaux et de matériels à cette association, ce 
qui constitue une subvention en nature. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 38/17 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 13 décembre 2017 
portant approbation de la convention de mise à 
disposition de locaux et de matériels auprès de 
l’association Maison de l’emploi Ouest Provence ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 



La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 

CONSIDERANT 

Que l'association Maison de l’emploi Ouest 
Provence souhaite poursuivre ses actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion sur le 
territoire intercommunal ; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour le 
renouvellement de la mise à disposition à titre 
gratuit, de locaux et de matériels ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Maison de l’emploi Ouest 
Provence pour une durée de 3 ans. 

Article 2 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-126/20 
■ Mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Insertion Solidarité 
Innovations Sociales - Approbation d'une 
convention pluriannuelle d'objectifs  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine.  

Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en 
date du 23 janvier 2018, avec l’association 
Insertion Solidarité Innovations Sociales une 
convention précisant les soutiens apportés aux 
actions entreprises dans le domaine de l'insertion 
et notamment l’accompagnement et le suivi des 
publics en difficulté en proposant une étape de 

mise en situation de travail dans le processus 
d'insertion. 

Par délibération n° 40/17 du Conseil de Territoire 
du 13 décembre 2017, a été approuvée la 
convention pluriannuelle d’objectifs relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l’association Insertion Solidarité 
Innovations Sociales. 

L’association envisage pour 2021, de poursuivre 
ses actions et sollicite en conséquence le 
renouvellement de la convention relative à la mise 
à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels. 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations n° HN 
008-8080/20/CM du 17 juillet 2020 et                                          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020, les 
subventions de fonctionnement relevant desdites 
compétences sont décidées par les Conseils de 
Territoire. En conséquence, il appartient au 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur la mise à disposition, à titre gratuit, 
de locaux et de matériels à cette association, ce 
qui constitue une subvention en nature. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire, 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° 40/17 du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence du 13 décembre 2017 
portant approbation de la convention de mise à 
disposition de locaux et de matériels auprès de 
l’association Insertion Solidarité Innovations 
Sociales ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 



CONSIDERANT 

Que l'association Insertion Solidarité Innovations 
Sociales souhaite poursuivre ses actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion par 
l'économique et la cohésion sociale et notamment 
l’accompagnement et le suivi des publics en 
difficulté en proposant une étape de mise en 
situation de travail dans le processus    
d'insertion; 

Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour le 
renouvellement de la mise à disposition à titre 
gratuit, de locaux et de matériels ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande ; 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article 1 :  

Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Insertion Solidarité 
Innovations Sociales pour une durée de 3 ans. 

Article 2 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-127/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation des avenants n° 3 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences Défense 
Extérieure Contre Incendie, Eau Pluviale, Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de tourisme,  
Aires et parcs de stationnement et Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire de la 
commune de Fos-sur-Mer  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation des avenants n° 3 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Aires et 
parcs de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Fos-sur-Mer, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 



décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 3 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Défense Extérieure 
Contre Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme", 
"Aires et parcs de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Fos-sur-Mer préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 3 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Aires et 
parcs de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Fos-sur-Mer, joint à la présente 
délibération. 

A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-128/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation des avenants n° 3 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences Défense 
Extérieure Contre Incendie, Eau Pluviale, Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de tourisme,  
Abris de voyageurs, Parcs et aires de 
stationnement et Création, aménagement et gestion 
des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire d'Istres  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation des avenants n° 3 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie",  "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Abris de 
voyageurs", "Parcs et aires de stationnement" et 
"Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire" 
de la commune d'Istres, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 



décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 3 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Défense Extérieure 
Contre Incendie",  "Eau Pluviale", "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme", 
"Abris de voyageurs", "Parcs et aires de 
stationnement" et "Création, aménagement et 
gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire" de la commune 
d'Istres préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 3 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie",  "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Abris de 
voyageurs", "Parcs et aires de stationnement" et 
"Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire" 
de la commune d'Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-129/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation des avenants n° 3 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences Défense 
Extérieure Contre Incendie, Eau Pluviale, Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de tourisme,  
Parcs et aires de stationnement et Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire de Port-
Saint-Louis-du-Rhône  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation des avenants n° 3 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Parcs et 
aires de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 



Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 3 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Défense Extérieure 
Contre Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme", 
"Parcs et aires de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 3 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale", "Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme", "Parcs et 
aires de stationnement" et "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire" de la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-130/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation des avenants n° 3 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire, Parcs et 
Aires de stationnement, Défense Extérieure Contre 
Incendie, Eau Pluviale et Promotion du tourisme 
dont la création d'offices de tourisme de la 
commune de Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 

délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation des avenants n° 3 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Création, aménagement et gestion 
des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire",  "Parcs et Aires de stationnement", 
"Défense Extérieure Contre Incendie", "Eau 
Pluviale" et "Promotion du tourisme dont la 
création d'offices de tourisme" de la commune de 
Miramas, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

 

 



CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 3 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Création, 
aménagement et gestion des zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire",  "Parcs et 
Aires de stationnement", "Défense Extérieure 
Contre Incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme" de 
la commune de Miramas préalablement à son 
examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 3 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Création, aménagement et gestion 
des zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire",  "Parcs et Aires de stationnement", 
"Défense Extérieure Contre Incendie", "Eau 
Pluviale" et "Promotion du tourisme dont la 
création d'offices de tourisme" de la commune de 
Miramas, joint à la présente délibération. 

 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-131/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation des avenants n° 3 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences Défense 
Extérieure Contre Incendie et Eau Pluviale de la 
commune de Grans  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation des avenants n° 3 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie" et "Eau Pluviale" de la commune de 
Grans, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 3 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Défense Extérieure 



Contre Incendie" et "Eau Pluviale" de la commune 
de Grans préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 3 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie" et "Eau Pluviale" de la commune de 
Grans, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-132/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation des avenants n° 3 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences Défense 
Extérieure Contre Incendie, Eau Pluviale et 
Promotion du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme de la commune de Cornillon-Confoux  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation des avenants n° 3 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme" de 
la commune de Cornillon-Confoux, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
avenants n° 3 aux conventions de gestion 
relatives aux compétences "Défense Extérieure 
Contre Incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme" de 
la commune de Cornillon-Confoux préalablement 
à son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des avenants n° 3 
aux conventions de gestion relatives aux 
compétences "Défense Extérieure Contre 
Incendie", "Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de tourisme" de 



la commune de Cornillon-Confoux, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-133/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - Etat 
Spécial de Territoire Istres-Ouest Provence - 
Approbation de l'affectation complémentaire de 
l'opération d'investissement "Programme 
d'aménagement de voies"  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
relatif à l’Etat spécial de territoire Istres-Ouest 
Provence - Approbation de l'affectation 
complémentaire de l'opération d'investissement 
"Programme d'aménagement de voies", joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif à l’Etat spécial de 
territoire Istres-Ouest Provence - Approbation de 
l'affectation complémentaire de l'opération 
d'investissement "Programme d'aménagement de 
voies" préalablement à son examen par le Conseil 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’Etat spécial de territoire Istres-
Ouest Provence - Approbation de l'affectation 
complémentaire de l'opération d'investissement 
"Programme d'aménagement de voies", joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-134/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation du groupement de commande pour la 
maintenance, l'exploitation, la pose et la fournitu re 
d'infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 



compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’approbation du groupement de 
commande pour la maintenance, l’exploitation, la 
pose et la fourniture d’infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’approbation du 
groupement de commande pour la maintenance, 
l’exploitation, la pose et la fourniture 
d’infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation du groupement 
de commande pour la maintenance, l’exploitation, 
la pose et la fourniture d’infrastructures de 
recharge pour véhicules électriques, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-135/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation de la modification de la gamme 
tarifaire Infrastructure de Recharge pour Véhicules 
Electriques (IRVE)  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 



Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation de la modification de la 
gamme tarifaire Infrastructure de Recharge pour 
Véhicules Electriques (IRVE), joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation de la 
modification de la gamme tarifaire Infrastructure 
de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE) 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

 

 

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la modification 
de la gamme tarifaire Infrastructure de Recharge 
pour Véhicules Electriques (IRVE), joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-136/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation d'une convention de cofinancement 
relative à la résorption des points noirs routiers du 
quotidien en région Provence-Alpes-Côte d'Azur  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 



relatif à l’approbation d’une convention de 
cofinancement relative à la résorption des points 
noirs routiers du quotidien en région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’approbation 
d’une convention de cofinancement relative à la 
résorption des points noirs routiers du quotidien 
en région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d’une convention 
de cofinancement relative à la résorption des 
points noirs routiers du quotidien en région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 

Délibération n° CT5-137/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Présentation du projet de fret ferroviaire 
métropolitain - Prise en considération du résultat 
des études et sollicitation de cofinancements pour 
poursuivre le projet  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
relatif à la présentation du projet de fret ferroviaire 
métropolitain - Prise en considération du résultat 
des études et sollicitation de cofinancements pour 
poursuivre le projet, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif à la présentation du 
projet de fret ferroviaire métropolitain - Prise en 
considération du résultat des études et 
sollicitation de cofinancements pour poursuivre le 
projet, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la présentation du projet de fret 
ferroviaire métropolitain - Prise en considération 
du résultat des études et sollicitation de 
cofinancements pour poursuivre le projet, joint à 
la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-138/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Cession à titre onéreux d'une partie de la parcelle  
cadastrée section DH n° 149p, sise chemin du bord 
de l'eau ZAC du Ranquet à Istres, au bénéfice de 
Monsieur Claude Courbot - Abrogation de la 
délibération n° URBA 016-8206/20/BM du 31 juillet 
2020 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 

Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la cession à titre onéreux d’une partie de 
la parcelle cadastrée section DH n° 149p, sise 
chemin du bord de l’eau ZAC du Ranquet à Istres, 
au bénéfice de Monsieur Claude Courbot - 
Abrogation de la délibération                                        
n° URBA 016-8206/20/BM du 31 juillet 2020, joint 
à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 



La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à la cession à titre 
onéreux d’une partie de la parcelle cadastrée 
section DH n° 149p, sise chemin du bord de l’eau 
ZAC du Ranquet à Istres, au bénéfice de 
Monsieur Claude Courbot - Abrogation de la 
délibération n° URBA 016-8206/20/BM du 31 
juillet 2020 préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d’une 
partie de la parcelle cadastrée section DH n° 
149p, sise chemin du bord de l’eau ZAC du 
Ranquet à Istres, au bénéfice de Monsieur Claude 
Courbot - Abrogation de la délibération n° URBA 
016-8206/20/BM du 31 juillet 2020, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-139/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Cession à titre onéreux d'une partie de la parcelle  
DX 20 d'une superficie de 53 m², sise les Aubargues 
Entressen sur la commune d'Istres à Monsieur 
Alexandre Roy et Madame Céline Roy  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la cession à titre onéreux d’une partie de 
la parcelle DX 20 d’une superficie de 53 m², sise 
les Aubargues Entressen sur la commune d’Istres 
à Monsieur Alexandre Roy et Madame Céline 
Roy, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

 



Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à la cession à titre 
onéreux d’une partie de la parcelle DX 20 d’une 
superficie de 53 m², sise les Aubargues Entressen 
sur la commune d’Istres à Monsieur Alexandre 
Roy et Madame Céline Roy préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d’une 
partie de la parcelle DX 20 d’une superficie de 53 
m², sise les Aubargues Entressen sur la commune 
d’Istres à Monsieur Alexandre Roy et Madame 
Céline Roy, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-140/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Cession à titre onéreux des parcelles DZ 98-99-100-
101-106-107-108-109 et 115 objet d'un bail à 
construction « lotissement les Arènes » sis à 
Entressen - Istres au profit du bailleur social : 
Ouest Provence Habitat (OPH)  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la cession à titre onéreux des parcelles 
DZ 98-99-100-101-106-107-108-109 et 115 objet 
d’un bail à construction                            « 
lotissement les Arènes » sis à Entressen - Istres 
au profit du bailleur social : Ouest Provence 
Habitat (OPH), joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à la cession à titre 
onéreux des parcelles DZ 98-99-100-101-106-
107-108-109 et 115 objet d’un bail à construction 



« lotissement les Arènes » sis à Entressen - Istres 
au profit du bailleur social : Ouest Provence 
Habitat (OPH) préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux des 
parcelles DZ 98-99-100-101-106-107-108-109 et 
115 objet d’un bail à construction « lotissement les 
Arènes » sis à Entressen - Istres au profit du 
bailleur social : Ouest Provence Habitat (OPH), 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-141/20 
■ Règlement Local de Publicité intercommunal 
(RLPi) - Abrogation de la délibération n° 22/20 du 2 9 
juillet 2020 - Définition des modalités de 
collaboration avec les communes  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L’article L. 581-14 du Code de l’Environnement 
prévoit depuis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 
(ENE) que l’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) compétent en matière de 
Plan Local d’Urbanisme et documents 
d’urbanisme en tenant lieu est compétent en 
matière de Règlement Local de Publicité (RLP).  
Le RLP doit alors être élaboré à l’échelle 
intercommunale (RLPi).  

Depuis le 1er janvier 2018 la Métropole exerce la 
compétence en matière de Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) et documents en tenant lieu 
sur le périmètre de tous ses Territoires. Elle est 
par conséquent compétente de plein droit en 
matière de Règlement Local de Publicité (RLP). 

La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 avait fixé un 
délai de dix ans à compter de sa publication pour 
mettre en conformité les RLP existants avec ses 
dispositions. Ce délai a été prolongé de 6 mois 
par la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à 
diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à 
d’autres mesures urgentes ainsi qu’au retrait du 
Royaume-Uni de l’Union européenne. Ce délai 
expirera le 12 janvier 2021. L’unique RLP en 
vigueur sur le Territoire de Istres-Ouest Provence 
a été adopté avant la loi Grenelle II et n’est donc 
pas conforme à ses dispositions, de fait il 
deviendrait caduc à cette date. Cette caducité 

entrainerait un retour au Règlement National de 
Publicité (RNP) dont les règles de protection en 
matière d’implantation de publicité sont moins 
restrictives. 

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative 
à l'engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l'action publique permet dorénavant d’élaborer 
des RLPi à l’échelle des Conseils de Territoire de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence. Par ailleurs, 
la caducité d’un RLP non conforme aux 
dispositions de la loi Grenelle II peut être reportée 
de deux ans en cas de prescription, avant le 12 
janvier 2021, d’un RLPi sur le Territoire dont fait 
partie la commune couverte par le RLP non 
« grenellisé ».  

C’est pourquoi il est envisagé d’engager 
l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité 
intercommunal à l’échelle de Istres-Ouest 
Provence. 

Modalités de collaboration 

Conformément au Code de l’Urbanisme, le 
Règlement Local de Publicité intercommunal doit 
être élaboré en collaboration avec les communes 
membres. L’article L. 134-13 du Code de 
l’Urbanisme stipule que « le conseil de territoire 
arrête les modalités de la collaboration avec les 
communes concernées, après avoir réuni 
l'ensemble des maires de ces communes ». 

A l’initiative du Président du Territoire de Istres-
Ouest Provence, une conférence intercommunale 
rassemblant l’ensemble des maires du Territoire 
s’est tenue le 24 juin 2020, au cours de laquelle 
les modalités de collaboration du Conseil de 
Territoire avec les communes membres ont été 
examinées et débattues de la façon suivante.  

Sur le plan méthodologique, l’élaboration du RLPi 
s’appuiera sur un principe de co-construction en 
mode projet qui favorisera la transversalité avec 
les communes. 

La collaboration avec les communes se fera à 
chaque étape de l’élaboration du RLPi et jusqu’à 
son approbation finale. 

• La conférence intercommunale des 
maires   

 

Conformément au Code de l’Urbanisme, la 
conférence intercommunale des maires des 
communes concernées doit être convoquée 
préalablement à la définition des modalités de 
collaboration avec les communes membres et 
après l’enquête publique, afin que les avis joints 
au dossier d’enquête publique, les observations 
du public et le rapport du commissaire-enquêteur 



ou de la commission d’enquête y soient 
présentés.  

Outre cette saisine obligatoire, il est proposé de 
réunir la conférence intercommunale 
préalablement  à l’arrêt de projet du RLPi et à son 
approbation. 

• L’avis des Conseils Municipaux des 
communes concernées  

Conformément au Code de l’Urbanisme, l’avis des 
Conseils Municipaux sur le projet arrêté doit être 
recueilli. 

Outre cette saisine obligatoire, il est proposé de 
solliciter l’avis simple des Conseils Municipaux 
pour débattre sur la définition des modalités de 
collaboration du Conseil de Territoire avec les 
communes membres, sur les objectifs poursuivis 
du RLPi, sa prescription et les modalités de 
concertation avec le public et sur l’approbation du 
document. 

• Le « groupe de travail RLPi » qui 
assurera l’élaboration du RLPi  

Afin de permettre aux communes et à leurs 
maires de participer aux travaux d’élaboration du 
RLPi, il est prévu de réunir, tout au long de la 
procédure et autant que de besoin, « un groupe 
de travail RLPi ». 

Il regroupera les maires des six communes 
membres – ou leurs représentants – 
accompagnés, de leurs techniciens. Ce groupe de 
travail sera présidé par Monsieur le Président du 
Territoire de Istres-Ouest Provence, ou la 
personne qu’il aura choisie pour le représenter, 
qui le réunira en adressant à chacun des maires 
des six communes une invitation écrite et ce, par 
tous moyens.  

• Le Comité de suivi  

Le Comité de suivi, instance politique composée 
des six Maires ou de leurs représentants, des 
Directeurs des six communes du territoire en 
charge du suivi du dossier du RLPi ou leur 
représentant, donnera leur avis sur les 
propositions du document. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Le Code de l’Environnement ; 

Le Code de l’Urbanisme ; 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement 
(ENE) ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative 
à l'engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l'action publique ; 

La délibération n° URB 007-3565/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 portant 
répartition des compétences relatives à 
l’élaboration et à la révision des règlements 
locaux de publicité (RLP) entre le Conseil de la 
Métropole, les Conseils de Territoire et leurs 
Présidents respectifs ; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La conférence intercommunale des maires réunie 
le 24 juin 2020 portant sur l’examen des modalités 
de collaboration entre le Conseil de Territoire de 
Istres-Ouest Provence et ses communes 
membres et les modalités de la concertation avec 
le public ; 

Les avis favorables des communes sur les 
modalités de collaboration du Conseil de Territoire 
de Istres-Ouest Provence avec les communes 
membres exprimés avant la réunion du Conseil de 
Territoire du 29 juillet 2020 et du Conseil de la 
Métropole du 31 juillet 2020 prescrivant le 
Règlement Local de Publicité intercommunal ; 

L’avis favorable de la commune de Grans exprimé 
par délibération n° 2020/138 du 21 septembre 
2020, soit après la réunion des Conseils du 
Territoire et de la Métropole précités ;  

La délibération du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence n° 22/20 du 29 juillet 
2020 définissant les modalités de collaboration 
avec ses communes membres à l’appui de l’avis 
favorable des communes membres exprimés, 
privé de l’avis de la commune de Grans.  

CONSIDERANT 

Qu’il est envisagé de prescrire l’élaboration du 
Règlement Local de Publicité intercommunal du 
Territoire de Istres-Ouest Provence ; 

Que le RLPi doit être élaboré en collaboration 
avec les communes membres ; 



Qu’il convient de définir les modalités de 
collaboration présentées et discutées lors de la 
première conférence intercommunale des maires 
réunie le 24 juin 2020 ; 

Que les maires des six communes membres ont 
été invités à donner un avis sur la proposition de 
modalités de collaboration telles que validées en 
conférence intercommunale des maires ; 

Que toutes les communes membres du Territoire 
de Istres-Ouest Provence ont désormais émis un 
avis favorable sur les modalités de collaboration 
validées en conférence intercommunale des 
maires ; 

Qu’il convient d’abroger la délibération du Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence n° 22/20 du 29 
juillet 2020 définissant les modalités de 
collaboration avec ses communes membres pour 
satisfaire aux exigences temporelles de la 
procédure. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Est abrogée la délibération du Conseil de 
Territoire n° 22/20 du 29 juillet 2020 relative à la 
définition des modalités de collaboration avec ses 
communes membres. 

Article 2 :  

Sont approuvées, dans le cadre de la procédure 
d’élaboration du Règlement Local de Publicité 
intercommunal du Territoire de Istres-Ouest 
Provence, les modalités de collaboration avec les 
communes membres du Territoire de Istres-Ouest 
Provence telles qu’exposées précédemment sont 
approuvées. 

Article 3 :  

La présente délibération sera notifiée :  

- au Préfet de Région,  

- au Préfet des Bouches-du-Rhône,  

- au Président du Conseil Régional Provence-
Alpes-Côte d'Azur,  

- à la Présidente du Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône,  

- aux Présidents des Territoires qui composent la 
Métropole Aix-Marseille-Provence,  

- au Président de la Chambre de Commerce et 
d'Industrie des Bouches-du-Rhône,  

- au Président de la Chambre des Métiers des 
Bouches-du-Rhône, 

- au Président de la Chambre d'Agriculture des 
Bouches-du-Rhône,  

- au Président de la section régionale de la 
conchyliculture. 

Article 4 :  

Cette délibération sera affichée pendant 1 mois 
au siège de la Métropole et dans les mairies des 
communes membres concernées. Mention de cet 
affichage est insérée en caractères apparents 
dans un journal diffusé dans le département des 
Bouches-du-Rhône. La délibération devra 
également être publiée au recueil des actes 
administratifs de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-142/20 
■ Règlement Local de Publicité Intercommunal 
(RLPi) du territoire de Istres-Ouest Provence - 
Abrogation de la délibération n° 23/20 du 29 juille t 
2020 - Prescription de l'élaboration - définition de s 
objectifs poursuivis et des modalités de la 
concertation avec le public  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Afin de protéger le cadre de vie, le Code de 
l’Environnement fixe les règles applicables à la 
publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes 
visibles de toute voie ouverte à la circulation 
publique (article L. 581-2 du Code de 
l’Environnement).  

 En principe, la publicité extérieure est interdite 
hors agglomération (art. L. 581-7 Code de 
l’Environnement) et autorisée en agglomération 
(art. L. 581-9 Code de l’Environnement). Les 
dispositions réglementaires du Code de 
l’Environnement fixent les règles applicables aux 
emplacements, à la densité, à la surface, à la 
hauteur, à l’entretien et, pour la publicité 
lumineuse, aux économies d’énergie et à la 
prévention des nuisances lumineuses (art. L. 581-
9 Code de l’Environnement). Elles constituent le 
règlement national de publicité.  

Les règles nationales concernant la publicité 
extérieure peuvent être adaptées aux 
circonstances locales dans un règlement local de 
publicité (art. L. 581-14 du Code de 
l’Environnement).  

  



L’article L. 581-14 du Code de l’Environnement 
prévoit depuis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 
que l’établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) compétent en matière de 
Plan Local d’Urbanisme et documents 
d’urbanisme en tenant lieu est compétent en 
matière de Règlement Local de Publicité (RLP). 
Le RLP doit alors être élaboré à l’échelle 
intercommunale (article L. 581-14 du Code de 
l’Environnement).  

Depuis le 1er janvier 2018, la Métropole exerce la 
compétence en matière de Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) et documents en tenant lieu. 
Elle est par conséquent compétente de plein droit 
en matière de Règlement Local de Publicité 
(RLP). 

 La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a modifié le 
régime des RLP : 

- avant la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, hors 
agglomération, le règlement local de publicité 
pouvait instituer des zones de publicité autorisée, 
où la publicité était admise par exception. En 
agglomération, le RLP pouvait instituer des zones 
de publicité restreinte, où les règles locales 
étaient plus restrictives que le règlement national 
de publicité, et des zones de publicité élargie, où 
les règles locales étaient plus souples que le 
règlement national de publicité ;  

- depuis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, en 
agglomération, le règlement local de publicité ne 
peut désormais plus définir qu’une ou plusieurs 
zones où une réglementation plus restrictive que 
les prescriptions du règlement national s’applique 
(art. L. 581-14 Code de l’Environnement). Hors 
agglomération, le RLP peut seulement autoriser la 
publicité « à proximité immédiate des centres 
commerciaux exclusifs de toute habitation et 
situés hors agglomération » (art. L. 581-7 du 
Code de l’environnement).  

La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a simplifié la 
procédure d’élaboration des règlements locaux de 
publicité, en la « calquant » sur la procédure 
d’élaboration des plans locaux d’urbanisme, à 
laquelle renvoie l’article L. 581-14-1 du Code de 
l’Environnement et en prévoyant des étapes 
procédurales supplémentaires. Elle a également 
fixé un délai de dix ans à compter de sa 
publication pour mettre en conformité les RLP 
existants avec ses dispositions. Ce délai a été 
prolongé de 6 mois par la loi n° 2020-734 du 17 
juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la 
crise sanitaire, à d’autres mesures urgentes ainsi 
qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union 
européenne (article L. 581-14-3 du Code de 
l’Environnement). Ce délai expirera le 12 janvier 
2021. 

  

L’unique règlement local de publicité en vigueur 
sur le Territoire de Istres-Ouest Provence a été 
adopté en 1992, bien avant l’entrée en vigueur de 
la loi Grenelle II. Il n’est donc pas conforme à ses 
dispositions et deviendrait de fait caduc au 12 
janvier 2021. Cette caducité entrainerait un retour 
au Règlement National de Publicité (RNP) dont 
les règles de protection en matière d’implantation 
de publicité sont moins restrictives. 

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative 
à l'engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l'action publique permet dorénavant d’élaborer 
des RLPi à l’échelle des Conseils de Territoire de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence. Par ailleurs, 
la caducité d’un RLP non conforme aux 
dispositions de la loi Grenelle II peut être 
repoussée de deux ans en cas de prescription, 
avant le 12 janvier 2021, d’un RLPi sur le 
Territoire dont fait partie la commune couverte par 
le RLP non grenellisé.  

C’est dans ce contexte juridique adapté à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence que s’engage 
l’élaboration d’un Règlement Local de Publicité 
intercommunal à l’échelle du Territoire de Istres-
Ouest Provence. 

Les objectifs poursuivis  :  

Les objectifs poursuivis par l’élaboration du 
règlement local de publicité intercommunal du 
Territoire de Istres-Ouest Provence sont les 
suivants :  

- assurer un traitement cohérent de la question de 
la publicité extérieure à l’échelle du Territoire de 
Istres-Ouest Provence ;  

- identifier les espaces à protéger pour des 
raisons paysagères, patrimoniales … et les 
protéger ;  

- revoir le contenu des zones réglementées en 
fonction de la réglementation nationale à la suite 
de la réforme introduite par la loi Grenelle II et ses 
évolutions ultérieures ;  

- réinterroger les zones de publicité restreintes 
instituées par l’unique RLP du Territoire au regard 
de l’évolution de la commune concernée et des 
nouvelles orientations ; 

- Affirmer l’équilibre entre développement 
économique et protection du cadre de vie ; 

- Fixer les modalités et obligations d’extinction de 
la publicité lumineuse ; 

 - Instituer des règles de positionnement et de 
dimensionnement des enseignes traditionnelles 
dans les centres-villes et en lieux protégés, qui 
garantissent leur bonne intégration paysagère et 
une perception visuelle cohérente et apaisée.  



Les modalités de la concertation  :  

La concertation avec le public se déroulera de la 
prescription du RLPi jusqu’à la phase « bilan de la 
concertation et arrêt du projet de RLPi ».  

 Les modalités de la concertation avec le public 
seront les suivantes :  

 - un dossier de présentation du projet de RLPi, 
complété au fur et à mesure de l’avancement de 
la procédure, sera mis en ligne sur le site du 
Territoire de Istres-Ouest Provence. Il sera 
également mis à disposition du public à la 
Direction de l’Aménagement Trigance IV – Allée 
de la Passe-Pierre à Istres et dans chacune des 
mairies des communes concernées, aux jours et 
heures habituels d’ouverture au public ;  

- le public pourra exprimer et faire connaître ses 
observations tout au long de la concertation au 
choix selon les modalités suivantes : 

o en les consignant dans les registres mis à 
disposition à la Direction de 
l’Aménagement Trigance IV – Allée de la 
Passe-Pierre à Istres et dans chacune 
des mairies des communes concernées, 
aux jours et heures habituels d’ouverture 
au public ; 

o en les adressant par écrit à l’adresse 
suivante :  

Monsieur le Président du Conseil de 
Territoire de Istres-Ouest Provence 
chemin du Rouquier 13800 Istres 

o en les adressant par courrier électronique 
à l’adresse suivante :    
rlpict5concertation@ampmetropole.fr 

 - Des réunions publiques seront organisées 
préalablement à l’arrêt du projet, afin que l’avant-
projet de RLPi y soit présenté :   

o à l’échelle du Territoire de Istres-Ouest 
Provence ;  

o dans chaque commune concernée. 

Les réunions publiques seront préalablement 
annoncées par voie de presse et par voie 
d’affichage. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Le Code de l’Environnement ;  

Le Code de l’Urbanisme ;  

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement 
(ENE) ;  

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative 
à l'engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l'action publique ; 

La conférence intercommunale des maires réunie 
le 24 juin 2020 portant sur l’examen des modalités 
de collaboration entre le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence et ses communes 
membres et sur la définition des objectifs 
poursuivis et les modalités de la concertation avec 
le public ; 

Les avis favorables des communes sur les 
modalités de collaboration du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence avec les communes 
membres, sur la prescription du Règlement Local 
de Publicité Intercommunal du Territoire de Istres-
Ouest Provence et sur les objectifs poursuivis par 
le RLPi, ainsi que les modalités de la concertation 
avec le public exprimés avant la réunion du 
Conseil de Territoire du 29 juillet 2020 et du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 relatifs 
au Règlement Local de Publicité intercommunal ; 

L’avis favorable de la commune de Grans exprimé 
par délibération n° 2020/138 du 21 septembre 
2020, soit après la réunion des conseils du 
Territoire et de la Métropole précités ;  

La délibération du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence définissant les modalités de 
collaboration avec ses communes 
membres abrogeant la délibération n° 22/20 du 29 
juillet 2020, portant sur le même objet, pour 
satisfaire aux exigences temporelles de la 
procédure ; 

La délibération du Conseil du Territoire Istres-
Ouest Provence n° 23/20 du 29 juillet 2020 
émettant un avis favorable sur la prescription du 
Règlement Local de Publicité Intercommunal du 
Territoire de Istres-Ouest Provence et sur les 
objectifs poursuivis par le RLPi, ainsi que les 
modalités de la concertation avec le public à 
l’appui de l’avis favorable des communes 
membres exprimés, privé de l’avis de la commune 
de Grans. 



CONSIDERANT 

Qu’il est envisagé de prescrire l’élaboration du 
Règlement Local de Publicité intercommunal sur 
le Territoire de Istres-Ouest Provence ;  

Qu’il appartient au Conseil de la Métropole de 
définir les objectifs poursuivis par le RLPi, ainsi 
que les modalités de la concertation avec le public 
présentés et discutés lors de la première 
conférence intercommunale des maires réunie le 
24 juin 2020 ;  

Qu’il convient d’abroger la délibération du Conseil 
de Territoire de Istres-Ouest Provence n° 23/20 du 
29 juillet 2020 émettant un avis favorable sur la 
prescription du Règlement Local de Publicité 
Intercommunal du Territoire de Istres-Ouest 
Provence et sur les objectifs poursuivis par le 
RLPi, ainsi que les modalités de la concertation 
avec le public pour satisfaire aux exigences 
temporelles de la procédure. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 : 

Est abrogée la délibération du Conseil de 
Territoire n° 23/20 du 29 juillet 2020 relative à la 
prescription de l’élaboration du Règlement Local 
de Publicité intercommunal (RLPi) du territoire de 
Istres-Ouest Provence et définissant les objectifs 
poursuivis et les modalités de la concertation avec 
le public. 

Article 2 :  

Emet un avis favorable et demande au Conseil de 
la Métropole de solliciter de la Présidente du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence la 
prescription de Règlement Local de Publicité 
Intercommunal du Territoire de Istres-Ouest 
Provence, de définir les objectifs poursuivis par le 
RLPi, ainsi que les modalités de la concertation 
avec le public tels qu’exposés en amont. 

A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-143/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation de la création et de l'affectation de 
l'opération d'investissement CLESUD - Terminaux 
combinés  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 

Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation de la création et de 
l'affectation de l'opération d'investissement 
"CLESUD - Terminaux combinés", joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 



Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation de la 
création et de l'affectation de l'opération 
d'investissement "CLESUD - Terminaux 
combinés" préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la création et de 
l'affectation de l'opération d'investissement 
"CLESUD - Terminaux combinés", joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-144/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis aux 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation d'une modification de la promesse 
d'avenant au bail emphytéotique administratif pour 
l'extension du chantier de transport combiné avec 
la société Clésud Terminal - Modification de la 
délibération n° URB 086-7457/19/BM du 19 
décembre 2019  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
portant approbation d’une modification de la 
promesse d’avenant au bail emphytéotique 
administratif pour l’extension du chantier de 
transport combiné avec la société Clésud 
Terminal - Modification de la délibération n° URB 
086-7457/19/BM du 19 décembre 2019, dont le 
rapport métropolitain sera remis ultérieurement. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant approbation d’une 
modification de la promesse d’avenant au bail 
emphytéotique administratif pour l’extension du 
chantier de transport combiné avec la société 
Clésud Terminal - Modification de la délibération 
n° URB 086-7457/19/BM du 19 décembre 2019 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

 

 



Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d’une modification 
de la promesse d’avenant au bail emphytéotique 
administratif pour l’extension du chantier de 
transport combiné avec la société Clésud 
Terminal - Modification de la délibération n° URB 
086-7457/19/BM du 19 décembre 2019, dont le 
rapport métropolitain sera remis ultérieurement. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-145/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation d'une convention d'avance de 
trésorerie remboursable entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la SPL SENS URBAIN pour la 
ZAC de Lavalduc à Fos-sur-Mer  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L’article L. 5218-7-I du Code Général des 
Collectivités Territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire soit saisi pour 
avis des projets de délibération satisfaisant à 
deux conditions cumulatives : leur exécution est 
spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les 
limites du territoire, et ils concernent les affaires 
portant sur le développement économique, social 
et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet alors un avis dans le 
délai fixé par la Présidente de la Métropole qui ne 
peut être inférieur à quinze jours à compter de la 
saisine du Conseil de Territoire, sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la 
Métropole. 

A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de 
la Métropole pourra valablement délibérer sur les 
projets de délibération. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente, sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation d’une convention d'avance de 
trésorerie remboursable entre la Métropole Aix-

Marseille-Provence et la SPL SENS URBAIN pour 
la ZAC de Lavalduc à Fos-sur-Mer. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole du projet de 
délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation d’une convention d'avance de 
trésorerie remboursable entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la SPL SENS URBAIN pour 
la ZAC de Lavalduc à Fos-sur-Mer. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE 

Article unique  :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation d’une convention d'avance de 
trésorerie remboursable entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la SPL SENS URBAIN pour la 
ZAC de Lavalduc à Fos-sur-Mer. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 



Délibération n° CT5-146/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation d'une convention de financement et de 
gestion des participations financières pour la 
réalisation des travaux prescrits dans le cadre du 
Plan de Prévention des Risques Technologiques de 
Fos Est sur le territoire de la commune de Fos-sur-
Mer 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’approbation d'une convention de 
financement et de gestion des participations 
financières pour la réalisation des travaux 
prescrits dans le cadre du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques de Fos Est sur le 
territoire de la commune de Fos-sur-Mer, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’approbation 
d'une convention de financement et de gestion 
des participations financières pour la réalisation 
des travaux prescrits dans le cadre du Plan de 
Prévention des Risques Technologiques de Fos 
Est sur le territoire de la commune de Fos-sur-
Mer préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation d'une convention 
de financement et de gestion des participations 
financières pour la réalisation des travaux 
prescrits dans le cadre du Plan de Prévention des 
Risques Technologiques de Fos Est sur le 
territoire de la commune de Fos-sur-Mer, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 



Délibération n° CT5-147/20 
■ Avis sur le projet de Délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre - 
Approbation de la prise de parts de la SEM Ouest 
Provence Habitat, dont la Métropole est actionnaire,  
dans une société anonyme de coordination  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation de la prise de parts de la 
SEM Ouest Provence Habitat, dont la Métropole 
est actionnaire, dans une société anonyme de 
coordination, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation de la 
prise de parts de la SEM Ouest Provence Habitat, 
dont la Métropole est actionnaire, dans une 
société anonyme de coordination préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la prise de parts 
de la SEM Ouest Provence Habitat, dont la 
Métropole est actionnaire, dans une société 
anonyme de coordination, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-148/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation d'un Contrat Métropolitain pour une 
gestion intégrée et durable du grand et petit cycle  
de l'eau avec l'Agence de l'Eau Rhône Méditerranée 
et Corse, et L'Etat  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 



- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
portant approbation d'un Contrat Métropolitain 
pour une gestion intégrée et durable du grand et 
petit cycle de l’eau avec l'Agence de l'Eau Rhône 
Méditerranée et Corse, et L'Etat, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 

Bureau de la Métropole portant approbation d'un 
Contrat Métropolitain pour une gestion intégrée et 
durable du grand et petit cycle de l’eau avec 
l'Agence de l'Eau Rhône Méditerranée et Corse, 
et L'Etat préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation d'un Contrat 
Métropolitain pour une gestion intégrée et durable 
du grand et petit cycle de l’eau avec l'Agence de 
l'Eau Rhône Méditerranée et Corse, et L'Etat, joint 
à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-149/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation d'une convention de fourniture d'eau 
potable avec Agglopole Provence Eau et la 
S.E.E.R.C. 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 



Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
portant approbation d'une convention de 
fourniture d'eau potable avec Agglopole Provence 
Eau et la S.E.E.R.C., joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant approbation d'une 
convention de fourniture d'eau potable avec 
Agglopole Provence Eau et la S.E.E.R.C. 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 

Métropole portant approbation d'une convention 
de fourniture d'eau potable avec Agglopole 
Provence Eau et la S.E.E.R.C., joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-150/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation de l'avenant n°1 à la convention de 
maîtrise d'ouvrage déléguée avec la commune 
d'Istres relative à la réalisation des travaux de 
réaménagement, d'extension et de valorisation du 
port de plaisance et de ses abords  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’approbation de l’avenant n° 1 à la 
convention de maitrise d'ouvrage déléguée avec 
la commune d'Istres relative à la réalisation des 
travaux de réaménagement, d'extension et de 



valorisation du port de plaisance et de ses abords, 
joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’approbation de 
l’avenant n° 1 à la convention de maitrise 
d'ouvrage déléguée avec la commune d'Istres 
relative à la réalisation des travaux de 
réaménagement, d'extension et de valorisation du 
port de plaisance et de ses abords préalablement 
à son examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation de l’avenant n° 1 
à la convention de maitrise d'ouvrage déléguée 
avec la commune d'Istres relative à la réalisation 
des travaux de réaménagement, d'extension et de 
valorisation du port de plaisance et de ses abords, 
joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 

Délibération n° CT5-151/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation de la révision du plan de financement 
de l'opération d'investissement Réaménagement et 
valorisation du Port des Heures Claires et de ses 
abords sur la commune d'Istres  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation de la révision du plan de 
financement de l’opération d’investissement « 
Réaménagement et valorisation du Port des 
Heures Claires et de ses abords sur la commune 
d’Istres », joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole approbation de la révision 
du plan de financement de l’opération 
d’investissement « Réaménagement et 
valorisation du Port des Heures Claires et de ses 
abords sur la commune d’Istres » préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole approbation de la révision du plan de 
financement de l’opération d’investissement « 
Réaménagement et valorisation du Port des 
Heures Claires et de ses abords sur la commune 
d’Istres », joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-152/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation de la revalorisation et des 
modifications d'affectation de l'opération 
d'investissement Réaménagement et valorisation 
du Port des Heures Claires et de ses abords sur la 
commune d'Istres  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation de la revalorisation et des 
modifications d'affectation de l'opération 
d'investissement " Réaménagement et 
valorisation du Port des Heures Claires et de ses 
abords sur la commune d'Istres ", joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation de la 
revalorisation et des modifications d'affectation de 



l'opération d'investissement " Réaménagement et 
valorisation du Port des Heures Claires et de ses 
abords sur la commune d'Istres " préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de la revalorisation 
et des modifications d'affectation de l'opération 
d'investissement " Réaménagement et 
valorisation du Port des Heures Claires et de ses 
abords sur la commune d'Istres ", joint à la 
présente délibération. 

 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-153/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation des redevances d'occupation du 
Domaine Public Maritime et prestations annexes 
pour l'année 2021 pour les ports situés dans le 
périmètre du territoire Istres-Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 

joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation des redevances d’occupation 
du Domaine Public Maritime et prestations 
annexes pour l’année 2021 pour les ports situés 
dans le périmètre du territoire Istres-Ouest 
Provence, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
redevances d’occupation du Domaine Public 
Maritime et prestations annexes pour l’année 
2021 pour les ports situés dans le périmètre du 
territoire Istres-Ouest Provence préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des redevances 
d’occupation du Domaine Public Maritime et 
prestations annexes pour l’année 2021 pour les 
ports situés dans le périmètre du territoire Istres-
Ouest Provence, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 



Délibération n° CT5-154/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Approbation de six conventions de prestation de 
services entre la Métropole Aix-Marseille-Provence 
et les communes du territoire Istres-Ouest 
Provence relatives à la prise en charge et au 
traitement de déchets divers  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation de six conventions de 
prestation de services entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et les communes du territoire 
Istres-Ouest Provence relatives à la prise en 
charge et au traitement de déchets divers, joint à 
la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation de 
six conventions de prestation de services entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et les 
communes du territoire Istres-Ouest Provence 
relatives à la prise en charge et au traitement de 
déchets divers préalablement à son examen par 
le Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de six conventions 
de prestation de services entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et les communes du territoire 
Istres-Ouest Provence relatives à la prise en 
charge et au traitement de déchets divers, joint à 
la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-155/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Attribution d'un abondement à la Régie Culturelle 
Scènes et Cinés au titre de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 



délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
portant – attribution d'un abondement à la Régie 
Culturelle Scènes et Cinés au titre de l’exercice 
2021, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 

territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant – attribution d'un 
abondement à la Régie Culturelle Scènes et 
Cinés au titre de l’exercice 2021, préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant – attribution d'un abondement à 
la Régie Culturelle Scènes et Cinés au titre de 
l’exercice 2021, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-156/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Attribution d'une subvention d'équipement à la 
Régie Culturelle Scènes et Cinés au titre de 
l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

 



Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
portant attribution d'une subvention d'équipement 
à la Régie Culturelle Scènes et Cinés au titre de 
l’exercice 2021, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant attribution d'une 
subvention d'équipement à la Régie Culturelle 
Scènes et Cinés au titre de l’exercice 2021 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant attribution d'une subvention 

d'équipement à la Régie Culturelle Scènes et 
Cinés au titre de l’exercice 2021, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-157/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Attribution d'un abondement au profit de la régie d u 
golf Ouest Provence Miramas pour l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’attribution d'un abondement au profit de 
la régie du golf Ouest Provence Miramas pour 
l'exercice 2021, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 



Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’attribution d'un 
abondement au profit de la régie du golf Ouest 
Provence Miramas pour l'exercice 
2021préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'un abondement 
au profit de la régie du golf Ouest Provence 
Miramas pour l'exercice 2021, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
Délibération n° CT5-158/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 17 décembre 2020 - 
Attribution d'un abondement au profit de la Régie 
Équestre du Mas de Combe pour l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 1er décembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’attribution d'un abondement au profit de 
la Régie Équestre du Mas de Combe pour 
l'exercice 2021, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 



Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 1er décembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 1er 
décembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’attribution d'un 
abondement au profit de la Régie Équestre du 
Mas de Combe pour l'exercice 
2021préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’attribution d'un abondement 
au profit de la Régie Équestre du Mas de Combe 
pour l'exercice 2021, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 


